
Parti communiste français  

REVUE D’ACTION POLITIQUE DU PCF 

p. 3 ÉDITO 
De Vimoutiers  
à Livarot 

p. 63 HISTOIRE 
Pourquoi l’URSS soutint  
le jeune Israël (1947-1951)  

p. 74 HORS CADRE 
Travail et propriété 
privée 

p. 8 LE GRAND ENTRETIEN 
La coopérativedes élus :  

être utile et faire du commun  PHILIPPE RIO     

JANVIER –––––––––– FÉVRIER 
–––––––––– 2023 

COMPRENDRE LE MONDE  
AGIR POUR LE CHANGER

# 32

p. 12 DOSSIER 

TRAVAIL



H SOMMAIRE H

 Tél. : 01 40 40 12 34 - Directeur de publication : Guillaume Roubaud-Quashie 
Directeur : Guillaume Roubaud-Quashie • Rédacteurs en chef : Élodie Lebeau-Fernández, Jean Quétier, Sabrina Royer, Gérard Streiff • Secrétariat de rédaction : Noëlle 
Mansoux, Chantal Guerre, • Comité de rédaction : Aurélien Aramini, Victor Blanc, Aurélien Bonnarel, Vincent Boulet, Saliha Boussedra, Evelyne Bussière, Pierre Crépel, 
Maëva Durand, Jean-Michel Galano, Baptiste Giron, Florian Gulli, Nicolas Lambert, Constantin Lopez, Igor Martinache, Dorian Mellot, Mathieu Menghini, Marine Miquel, 
Hoël Le Moal, Pierrick Monnet, Michaël Orand, Julien Rossi, Nicolas Tardits, Pierre Wadlow • Direction artistique et illustrations : Frédo Coyère • Mise en page : Sébastien 
Thomassey • Édité par l’association Paul-Langevin (6, avenue Mathurin-Moreau - 75 167 Paris Cedex 19) • Imprimerie : Public Imprim (12, rue Pierre-Timbaud BP 553 69 637 
Vénissieux Cedex) • Dépôt légal : janvier/février 2023 - N° 32 - ISSN 2265-4585 • N° de commission paritaire : 0924 G 93466.

La rédaction en chef de ce numéro a été assurée par Élodie Lebeau-Fernández

2 • Cause H commune • JANVIER/FÉVRIER 2023

3 ÉDITO  
Guillaume Roubaud-Quashie De Vimoutiers à Livarot 

6 POÉSIES  
Victor Blanc Guy Goffette 

7 REGARD  
Élodie Lebeau-Fernández « Décadrage colonial » 
Interroger les regards sur l’ailleurs 

8 LE GRAND ENTRETIEN  
Philippe Rio La coopérativedes élus :  
être utile et faire du commun  

12 LE DOSSIER : TRAVAIL 
Hoël Le Moal Révolutionner le travail 
Philippe Martinez La CGT et le sens du travail 
Jean-Michel Galano Le travail : cinq concepts marxiens  
et leur dehors 
Franck Fischbach La « valeur » du travail  
n’est pas ce qu’on croit 
Michel Dreyfus Monde du travail et brève histoire  
du mouvement ouvrier français 
Gilles Candar La gauche, les droits au travail  
et à la paresse, hier et aujourd’hui 
Jean-Numa Ducange Paul Lafargue, le travail  
et la « paresse » 
Alain Obadia Fin du travail ou profondes mutations ? 
Barbara Gomes Microentreprise : le nouveau précariat  
de la jeunesse 
Christophe Janvier Le travail au quotidien,  
entre émancipation et aliénation 
Bernard Thibault L’exploitation des travailleurs à l’échelle 
mondiale : un focus sur le Qatar 
Marc Leleux La question du chômage au tournant  
des XIXe et XXe siècle 
Benoît Collombat Le choix du chômage 
Catherine Mills Travail et indemnisation du chômage  
Valère Staraselski Au chômage 
Pierre Dharréville Travailler encore, travailler pour quoi ? 
Évelyne Ternant Pour une réduction du temps de travail 
(RTT) émancipatrice 
Aglawen Vega Travailler à l’hôpital aujourd’hui :  
la production de soins dans un système dégradé 
Nasser Mansouri Guilani Vivre dignement de son travail 
Rachel Silvera Le travail, le vrai facteur de l’émancipation 
des femmes 
Aymeric Seassau Pourquoi le Parti communiste  
se veut le parti du travail 
Cécile Lateule Filmer le travail de l’écriture 

 

57 CHRONIQUE EUROPÉENNE  
Vincent Boulet La gauche européenne face à la menace 
de l’extrême-droite 

58 CONTROVERSE 
Gérard Streiff Télétravail autonomie ou/et surexploitation  

60 PHILOSOPHIQUES  
Domenico Losurdo La question communiste 

62 HISTOIRE  
Dominique Vidal Pourquoi l’URSS soutint  
le jeune Israël (1947-1951) 

66 DROIT  
Matthieu Quinquis Comment en finir avec  
la surpopulation carcérale en France ? 

69 SCIENCES  
Thomas Morel Les « Sociétés » scientifiques 

72 HORS CADRE 
Taylan Coskun Travail et propriété privée  

74 SONDAGE  
Gérard Streiff Santé : une bonne image du système  
mais un gouvernement pas à la hauteur 

75 STATISTIQUES  
Michaël Orand Participation électorale en 2022 :  
la présidentielle reste le scrutin majeur 

76 LIRE  
Marine Miquel Idées reçues et questions de classes  

78 CRITIQUES  
Cesare Battisti Le guet-apens 
Laurie Laufer Vers une psychanalyse émancipée.  
Renouer avec la subversion 
Jacques Fath Poutine, l’OTAN et la guerre 
Évelyne Pieiller Mousquetaires et misérables 



H ÉDITORIAL H

De Vimoutiers à Livarot
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I l est des anniversaires qui se fêtent discrètement, même quand les comptes sont ronds. 
2023 marque pourtant le 70e anniversaire d’événements qu’on a peut-être tort d’oublier. 
Plongeons dans l’été 1953. Membre du Centre national des indépendants et paysans 

(avec Pinay, bientôt Giscard…), Joseph Laniel vient d’être élu à la tête d’un gouvernement 
d’orientation droitière (avec une dominante CNIP et MRP (Bidault, Schumann…)) comptant, 
en même temps, une belle participation de radicaux (Henri Queuille, vice-président du 
Conseil, Edgar Faure ministre des Finances et des affaires économiques…) et de figures de 
l’Union démocratique et socialiste de la Résistance (Mitterrand et Pleven). Le 11 juillet, 
quelques semaines après son investiture, il fait voter une loi « portant redressement éco-
nomique et financier » du pays. Dans ce cadre engageant, il sollicite notamment de l’As-
semblée nationale des pouvoirs spéciaux pour gouverner par décrets-lois en matière de 
retraites. Un petit mois plus tard, le projet gouvernemental est rendu public. L’affaire, comme 
toujours, est assez entortillée et technique mais peut se résumer ainsi : pour l’essentiel des 
travailleurs de la fonction publique, l’âge de la retraite est reculé de 2 ans, passant de 63 à 
65 ans ; pour les salariés des entreprises publiques, c’est l’alignement sur ce régime des 
fonctionnaires dégradé, ce qui peut revenir à un allongement de 5, 6, 7 ans. 

  
« Entre le 4 et le 25 août 1953, ce sont des millions  
de travailleurs du secteur public qui sont en grève :  

ils sont 4 millions à l’apogée du mouvement. » 
 

Marcel Tardy, chef du service économique du Monde, ne voit pas grand-chose à y redire : 
«un recul de deux ans de la limite d'âge paraît justifié par l'évolution démographique». Pen-
sez donc ! L’espérance de vie vient de dépasser les 64 ans pour les hommes et les 70 pour 
les femmes. Et toutes les études annoncent que cette augmentation va se poursuivre ! La 
justification tombe sous le sens. On vit plus longtemps ; il convient de travailler plus long-
temps. Notez, amis de 2022, qu’avec cette belle logique (placer l’âge de la retraite un an 
après l’espérance de vie des hommes), il faudrait travailler aujourd’hui jusqu’à 81 ans (mais 
ne le crions pas trop haut, de peur d’être entendu…) – voire, dans une société française moins 
phallocratique, jusqu’à 87 ans si on s’alignait sur l’espérance de vie des femmes. 
Las, la belle raison technocratique n’était pas la chose du monde la mieux partagée en 1953 
et s’ensuivit l’un des plus importants mouvements sociaux du siècle passé. Oui, oui, entre 
le 4 et le 25 août 1953, ce sont des millions de travailleurs du secteur public qui sont en 
grève : ils sont 4 millions à l’apogée du mouvement. C’est que la retraite n’est jamais une 44



H ÉDITORIAL H

question anodine, elle dit le sens d’une vie, la place que doit y tenir le travail. Elle dit aussi 
une promesse : quand on travaille, on a une idée de l’âge auquel on doit partir et on organise 
sa vie aussi avec cette perspective en tête. Et voici qu’on vous annonce tout soudain que ce 
qu’on vous avait promis n'adviendra pas, alors même que le progrès galope, que la produc-
tivité augmente, que le territoire national n’est ni envahi ni pilonné. 
Joseph Laniel, martial en diable, a beau tonner à la radio, réquisitionner, invoquer l’État ré-
publicain, faire appel à la responsabilité individuelle, dénoncer les malheurs engendrés pour 
des millions de Français par la grève, rien n’y fait et, en catimini, le président du Conseil 
devra bien remballer sa contre-réforme. 
Pour le plaisir de la formule, on peut rappeler quelques piques de François Mauriac – aux-
quelles Michel Pigenet, historien de cette mobilisation, fait allusion – décochées dans son fa-
meux « Bloc-notes » à l’endroit de ce Laniel. « Voilà quelqu’un qui ne trompe pas son monde ! 
Ce président massif, on discerne du premier coup d'œil ce qu'il incarne : il y a du lingot dans 
cet homme-là. » Allez voir sa photo si vous ne l’avez pas en tête. C’est assez bien trouvé. 

  
« Joseph Laniel, martial en diable, a beau tonner à la radio, 

réquisitionner, invoquer l’État républicain, faire appel à la 
responsabilité individuelle, dénoncer les malheurs engendrés pour 

des millions de Français par la grève, rien n’y fait et, en catimini,  
le président du Conseil devra bien remballer sa contre-réforme. » 

 

 
Mais laissons là Laniel et faisons un pas de côté. Plus précisément, parcourons la petite di-
zaine de kilomètres qui sépare la ville de Laniel, Vimoutiers – commune limitrophe de Ca-
membert (Orne) –, et Livarot (Calvados). En 1953, il y a fort à parier que le pharmacien de la 
petite ville fromagère se réjouit. Fraîchement devenu maire honoraire après une quinzaine 
d’années à la tête de la cité, toujours conseiller général du Calvados, Marcel Lescène a le 
cœur à droite et les racines normandes. Ce doit donc être joie et fierté que de voir le compa-
triote Laniel accéder à ces hautes responsabilités – même si, comme chacun sait, les rivalités 
personnelles, à droite, peuvent atteindre une belle intensité, a fortiori quand la proximité géo-
graphique permet de se connaître, de se jauger, de se jalouser : on ne se hait bien qu’entre 
proches, non ? Qu’a-t-il dit et raconté alors à sa fille Marguerite ? Quelle mémoire familiale 
a été entretenue de cet épisode de tentative de « réforme » normande des retraites ? La re-
cherche l’ignore à ce jour mais il est piquant de noter que la petite-fille de M. Lescène,  
Élisabeth Borne, semble avoir le raisonnement enfermé dans ce bocage normand des années 
1950. Quel destin pour sa réforme néo-laniellienne ? C’est au peuple français d’écrire cette 
page et, s’il en a la force, le courage et la lucidité, de faire bégayer l’Histoire et la bourgeoisie 
en menant les enfants de Livarot sur la route de Vimoutiers. l 

 
Guillaume Roubaud-Quashie,  

directeur de Cause commune.

44
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H  POÉSIESH  

GUY GOFFETTE
Guy Goffette, né en 1947 en Belgique, est sans doute 
l’une des voix les plus originales de ces cinquante der-
nières années, fuyante, aux contours mal définis, en 
cela comme le vent qui chante au fur et à mesure de 
ses poèmes. Il y a chez lui quelque chose qui ne tient 
pas en place, en même temps qu’il s’en cherche et s’en 
trouve une ; une aspiration aux marges, où l’être pré-
caire est sans cesse menacé de dispersion, d’efface-
ment, et un désir du centre. Guy Goffette est pris dans 
un perpétuel va-et-vient entre «  les lisières  » et 
« l’adieu aux lisières ». Il n’est guère étonnant alors 
que son poète d’élection soit Verlaine, dont il écrit la 
superbe et poétique biographie dans Verlaine, d’ar-
doise et de pluie. De là découle aussi le genre de la 
« dilecture », qu’il pratique souvent.  
Antonio Rodriguez définit la dilecture ainsi  : « mot- 
valise regroupant la “dilection”, notion chrétienne mé-
diévale de l’amour fraternel, et la “lecture”. (La dilec-
ture) engage un choix orienté de l’affection […], 
implique l’élaboration progressive d’un horizon d’écri-
vains majeurs, qui ont marqué l’œuvre et la vie de Guy 
Goffette.  » Ces écrivains sont Verlaine, au premier 
chef, mais aussi Rimbaud, Auden, Paul de Roux, Max 
Jacob, Aragon et quelques autres. La dilecture permet 
à Guy Goffette tout à la fois de rendre hommage et de 
se glisser dans la peau (dans les vers) de ces grandes 
figures, d’en changer à volonté, comme un vent qui 
s’engouffre par une fenêtre ouverte et ressort par une 
autre. Dans la pratique, la dilecture consiste en une 
série de collages, ou de coutures, plutôt, de citations, 
parfois en italique  : il s’agit d’une extraction des 
thèmes et de l’essence poétique de ces figures tuté-
laires, cousus ensemble par la propre voix du poète, 
intégrés à sa propre trame poétique. C’est presque un 
exercice de critique littéraire, une critique de la poésie 
par la poésie. Cette dilecture est vraiment l’instrument 
du double mouvement qui agite Guy Goffette  ; d’un 
côté, par la dilecture, Goffette peut sortir de lui-même 
lorsqu’il se sent trop immobile ou exposé ; de l’autre, 
elle permet de le placer au centre de ses diverses in-
fluences : c’est sa voix qui coud, unifie, tient ensemble 
ces voix diverses qui s’en iraient chacune de leur côté. 
Elle fait paysage de ces poètes. Et il n’est pas rien de 
vouloir être celui qui unit tous ces grands person-
nages. Guy Goffette est à la fois le fil qui relie les fa-
nions et le vent qui les agite. l 

Victor Blanc

L’adieu 

Tu peux bien prendre la mer par les cheveux 
et la secouer comme un vieux tapis, 
endormir toute une forêt en la regardant 
droit dans les yeux, attacher 
 
le vent au bout d’une ficelle et le mener 
à la baguette, c’est facile, à peine 
un jeu d’enfant dans la chambre des mots 
et l’univers dans ta poche n’est plus 
qu’une bille de verre, mais effacer une lettre, 
 
une seule, du cri qu’elle a poussé 
quand, brûlant ses derniers vaisseaux, 
tu as laissé retomber sur le seuil 
sa main blanche, ça non. 

Guy Goffette, Un manteau de fortune, Gallimard, 2001. 

Défense de Verlaine 

Pauvre Lélian, mon vieux Verlaine, vil déroqué, 
qu’ils disent, toute débauche et sale et laid comme 
un cochon de Chine, et poivrot par-dessus et, 
par-dessous la vase verte, quoi ? quoi qui sonne 
et qui reste à ton crédit ? une âme qui file 
 
doux sous la laine et vague un peu dans les brouillards ? 
mais cette âme-là, cachée sous le noir sourcil, 
est d’un ange, ô fruste certes, louche et braillard 
comme un arbre peint par la tempête, d’un ange, 
 
vous dis-je, qui se fiche bien du tiers et du  
quart, pourvu que l’eau des yeux dans son vers se change 
en un vin léger qui tremble quand on l’a bu, 
tremble encore, tremble longuement, tremble et trouble 
 
jusqu’au lit où, rivières, nous couchons nos vies 
petites, blêmes, racornies et parfois doubles 
aussi, moins exposées aux vents de toute envie 
 
que toi, Verlaine, parmi les plumitifs et les 
rassis, toi, vieil enfant rebelle à tout ce qui 
pèse ou qui pose, boiteux à la route ailée 
avec l’âme tendre à jamais dans son maquis. 

L’Adieu aux lisières, Gallimard, 2007. 
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« Décadrage colonial » 
Interroger les regards sur l’ailleurs 

 Affiche de « La Vérité sur les colonies », de juillet 1931 à 
février 1932, Maison des Soviets, place du Combat (place du 
colonel Fabien), Archives départementales de Seine-Saint-

Denis, Archives du PCF.

Affiche de l’Exposition coloniale, Victor Jean 
Desmeures © Musée national de l’histoire et 

des cultures de l’immigration

Alors que, tambour battant, l’Exposition coloniale 
internationale, présentée au bois de Vincennes entre 
mai et novembre 1931, en appelle à faire le « tour 
du monde en un jour », surréalistes et communistes 
sont les seuls à appeler au boycott d’un tel événe-
ment. Ils diffusent un tract au titre évocateur, « Ne 
visitez pas l’exposition coloniale ! », signé notamment 
par Louis Aragon, André Breton, René Char et Paul 
Éluard. Quelques mois plus tard, ceux-là vont même 
plus loin en organisant leur contre-exposition anti-
impérialiste : « La vérité sur les colonies ». 
En confrontant les affiches de ces deux expositions, 
on perçoit immédiatement le renversement du point 
de vue adopté. L’idéalisation originelle des person-
nages issus d’Afrique du Nord, d’Afrique subsaha-
rienne, d’Amérique latine et d’Asie, est ici remplacée 
par une représentation plus vraisemblable de l’ex-
ploitation dans les colonies. La réplique du Temple 
d’Angkor triomphe en arrière-plan, tandis que des 
corps malmenés, aux visages éprouvés par l’effort, 

sont comme contenus dans la partie inférieure de 
l’affiche. Voici, semble nous dire l’affiche, le prix 
humain d’une telle démonstration de puissance. 
C’est cette histoire et bien d’autres encore que conte 
jusqu’à février l’exposition « Décadrage colonial » 
au Centre Pompidou. À partir des collections pho-
tographiques et documentaires de la bibliothèque 
Kandinsky, sa commissaire, Damarice Amao, inter-
roge l’ambivalence des regards artistiques occiden-
taux sur l’ailleurs, entre exotisme et critique sociale, 
à une période où l’ethnographie joue un rôle central 
dans la vie intellectuelle et culturelle française. 
Témoignage intéressant du tournant postcolonial 
aujourd’hui à l’œuvre dans les recherches universi-
taires, l’exposition « Décadrage colonial : surréa-
lisme, anticolonialisme, photographie moderne » 
est accessible jusqu’au 27 février 2023, Galerie des 
photographies, niveau - 1 du Centre Pompidou, à 
Paris. l 

Élodie Lebeau-Fernández



L E  G R A N D  E N T R E T I E N

La coopérativedes élus :  
être utile et faire du commun 

L’Association nationale des élus communistes et républicains, réunie  
en congrès du 3 au 5 novembre à Montreuil, fait officiellement peau neuve  

en se rebaptisant la Coopérative des élus communistes républicains  
et citoyens. Philippe Rio, maire de Grigny, succède à Ian Brossat pour 

présider cette nouvelle structure aux objectifs clairs et ambitieux. 

––––  PROPOS RECUEILLIS PAR NICOLAS TARDITS –––– 

 Maire de Grigny et désormais 
président de cette « Coop » qu’est-
ce qui a motivé votre nouvelle prise 
de responsabilité ? 
C’est un prolongement de mon engage-
ment militant : être utile et faire du com-
mun. Je suis comme beaucoup un enfant 
du communisme municipal. Enfant de 
Grigny, mon engagement a débuté contre 
les expulsions locatives dans mon quar-
tier de la Grande Borne. Puis, j’ai com-
mencé à militer au Parti communiste 
français aux côtés des plus anciens qui 
m’ont tout appris à la lueur de leur expé-
rience militante. Je suis ainsi devenu 
conseiller municipal en 1998 à 24 ans 
puis adjoint à la jeunesse et premier 
adjoint et enfin maire de Grigny en 2012. 
Comme beaucoup d’élus communistes, 
ce n’est pas forcément le fruit d’une 
ambition. Disons que la politique et l’en-
gagement municipal m’ont choisi ! 
Pour être honnête, je n’avais pas du 
tout prévu ni ambitionné d’être président 
de la Coop. Les instances du Parti m’ont 
proposé de soumettre ma candidature 
à notre dernier congrès lors duquel j’ai 
été élu aux côtés de Cécile Cukierman, 
sénatrice de la Loire, comme secrétaire 
générale, et de Michel Lebouc, maire 
de Magnanville, comme trésorier. Cette 
direction collégiale va être complétée 

global. Local et national ne doivent pas 
être pensés séparément, même dans 
notre culture profondément jacobine. Il 
y a un lien entre le local et le national. 
Et c’est ce message que nous voulons 
porter. 
 

 La crise énergétique frappe de 
plein fouet les collectivités au 
point que certaines villes ne savent 
toujours pas comment régler leurs 
factures. En première ligne, les 
collectivités peuvent-elles encore 
faire face à cet étranglement ? 
Pour la première fois, et alors que la 
préparation des budgets locaux a com-
mencé, les élus sont gagnés d’un doute 
profond : va-t-on être en capacité de 
boucler nos budgets pour l’année 2023 ? 
Autrement dit, sous peine de mettre la 
clé sous la porte, va-t-on devoir fermer 

lors d’un prochain conseil d’adminis-
tration. 
De nombreux camarades m’ont plus lar-
gement poussé à prendre la tête de l’as-
sociation. Et j’imagine que le titre de 
« meilleur maire du monde » peut servir 
de dynamique notamment au regard 
d’une certaine notoriété médiatique dont 
je bénéficie. J’ai accepté cette nouvelle 
responsabilité principalement pour une 
raison : l’objectif des élections munici-
pales de 2026. Nous devrons y gagner 
du terrain, des nouvelles municipalités 
et je veux me mettre au service de ce 
combat collectif. 
Je crois aussi que nous devons lutter 
contre le localisme qui est un parent du 
nationalisme et une béquille du capita-
lisme. Quand des collectivités agissent 
en développant des énergies renouve-
lables, elles pensent locales et agissent 
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« Là où la crise de confiance et la crise 

démocratique n’ont jamais été aussi fortes, 
il nous appartient de valoriser 

nos expériences gagnantes et d’élaborer 
un récit positif à regagner.» 



nos écoles cet hiver ? Va-t-on devoir ces-
ser de servir nos enfants dans les can-
tines ? Les collectivités connaissent en 
effet une augmentation comprise entre 
30 et 300 % des coûts de l’énergie. Et les 
mesures de compensation du gouverne-
ment ne répondent que de manière très 
partielle à cette hausse vertigineuse et 
pas pour toutes les collectivités. De nom-
breuses communes et intercommunalités 
ont déjà cessé d’ouvrir des piscines et 
des patinoires. Demain, jusqu’où devra-
t-on aller ? 
Les conséquences de l’ouverture au mar-
ché de biens essentiels comme l’élec-
tricité et le gaz représentent une entrave 
essentielle à la liberté et à la capacité 
d’action des services publics locaux. 
Pourtant, face à la crise, nos collectivités 
sont reconnues utiles par nos conci-

toyens. Elles constituent des boucliers 
du pouvoir d’achat, tout autant que des 
précurseurs de la planification écolo-
gique. Alors pourquoi limiter encore plus 
leurs marges de manœuvre, à coups de 
contrats de « confiance » qui s’apparen-
tent, plus qu’autre chose, à des 49.3 de 
la recentralisation ? 
Nous proposons également l’organisation 
d’une grande rencontre de l’écologie et 
des biens communs en France, pour 
créer une alliance de l’eau et de l’énergie 
et rassembler ainsi toutes celles et tous 
ceux qui construisent des alternatives 
locales. La souveraineté énergétique 
passe par la sortie des biens communs 
des griffes du marché. 
 

 Quarante ans après les 
premières lois de décentralisation 

comment réécrire aujourd’hui les 
rapports entre l’État et les 
collectivités locales ? 
C’est en effet la question clé. Les lois 
dites Defferre et Le Pors, qui initient 
concomitamment la décentralisation et 
la création de la fonction publique ter-
ritoriale, ont été lancées sous le prisme 
de nouvelles avancées démocratiques 
à gagner. Quarante ans après, plutôt que 
d’anniversaire, parlons de marche funè-
bre de la décentralisation. Le glas a 
sonné quand Nicolas Sarkozy a voulu 
opposer les territoires aux « pôles et 
aux réseaux ». C’est la première fois que 
l’on a pensé aménagement du territoire 
et conduite des services publics locaux 
en regardant vers l’extérieur, c’est-à-
dire en dehors et sans celles et ceux qui 
habitent ces territoires ou y travaillent. 
Cela a constitué un formidable recul 
démocratique au profit de la technocratie 
et des grandes multinationales qui s’ap-
proprient les biens communs et des 
délégations de services publics. C’est 
un néolibéralisme autoritaire, qui a été 
ensuite corroboré par l’ensemble des 
lois ayant trait aux collectivités territo-
riales, à l’aménagement du territoire ou 
même au logement. 
Pour ces «  40 ans  », le congrès de 
l’ANECR, devenue coopérative, a proposé 
des nouveaux états généraux de la 
décentralisation et des solutions des 44
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« Nous avons mis en place des collectifs 
de travail, ouverts et aptes à constituer 

des groupes d’appui et d’expertise juridiques, 
techniques, administratifs, économiques, 
financiers, politiques, qui redescendront 
à travers les territoires comme des boîtes 

à outils du quotidien.» 

44



territoires en 2023. Au lieu de restreindre 
les marges de manœuvre des collecti-
vités, nous proposons de libérer leur 
capacité à agir et de décupler leur appé-
tence à innover. 
Comme il y a quarante ans, c’est sous 
le prisme de nouvelles avancées démo-
cratiques que doit être construite cette 
nouvelle décentralisation. Aujourd’hui, 
là où le néolibéralisme a fragilisé nos 
institutions et rendu flou le processus 
électif, la démocratie du coin de la rue 
a quelquefois pris le relais : du groupe 
Whats App au bas d’immeuble, avec, ou 
sans les collectivités locales. Cette démo-
cratie participative a su aussi parfois 
débusquer et remettre en cause les 
logiques d’un système où les méca-
nismes inégalitaires d’accumulation de 
richesses ont dépossédé les classes 
sociales travailleuses de tout pouvoir 
économique et démocratique, jusqu’à 
nous gouverner presque de l’extérieur 
comme je l’ai expliqué plus haut. 
Il faut aujourd’hui constitutionnaliser la 
démocratie participative, l’intervention 
citoyenne et son évaluation des politiques 
publiques. C’est la première étape d’un 
processus qui peut être appelé « plani-
fication démocratique » et qui appelle à 
libérer la capacité d’action citoyenne 
notamment au regard des grands enjeux 
actuels comme la crise climatique. À ce 
sujet, le GIEC estime que les actions à 
mener sont à 50 % de la responsabilité 
des villes et à 50 % de la responsabilité 
des gouvernements. Et nos concitoyens 
ne s’y trompent pas. 53 % des Français 

font ainsi confiance aux élus locaux pour 
« engager les changements imposés 
par le réchauffement climatique » contre 
26 % pour les responsables nationaux. 
Aujourd’hui, les collectivités agissent 
en remunicipalisant les biens communs 
(eau, énergie, transports en commun) 
face aux multinationales prédatrices. 
Pour aller au bout de ce mouvement, 
nous appelons à constitutionnaliser 
l’accès, et donc le droit, à ces biens 
communs. 
 

 Malgré toutes les difficultés, 
les maires et élus locaux semblent 
encore avoir la confiance 
des citoyens mais se retrouvent 
souvent isolés. Comment 
la « Coop » peut-elle les aider  
et permettre de retisser des liens 
entre élus communistes ? 
Dans certains territoires « délaissés », 
de banlieue, ruraux, d’outre-mer ou 
anciennement industrialisés, les services 
publics locaux sont les derniers recours 
des citoyens quand le commissariat, les 
guichets de la Caisse d’allocations fami-
liales et de La Poste ont fermé. Les élus 
locaux, à l’écoute de nos concitoyens, 
sont donc tantôt à portée de joies sin-
cères et de bonheurs partagés, tantôt 
d’engueulades et de crises. Quand une 
famille est jetée à la rue du jour au len-
demain, le 115 ne répond plus. Mais les 
élues et élus, eux, sont là, parfois dému-
nis mais toujours faiseurs de solutions. 
Face aux difficultés que rencontrent les 
élus, notre Coopérative a commencé à 

tisser sa toile de solidarité des territoires, 
de formation et d’expertise à destination 
des élus. Une coopérative, c’est l’inverse 
d’un pouvoir descendant. Cela nous ras-
semble et nous ressemble. C’est une 
communauté de valeurs avec une ambi-
tion politique et des élus formés. Nous 
disons aux élus : « Venez comme vous 
êtes avec la réalité de votre territoire ! 
Inspirons-nous les uns des autres. » Ce 
nom a été choisi ainsi parce qu’une coo-
pérative, c’est l’esprit d’égalité issue de 
la tradition ouvrière. 
Nous avons aussi mis en place des col-
lectifs de travail, ouverts et aptes à consti-
tuer des groupes d’appui et d’expertise 
juridiques, techniques, administratifs, 
économiques, financiers, politiques, qui 
redescendront à travers les territoires 
comme des boîtes à outils du quotidien. 
C’est en cela que notre coopérative peut 
être utile. 
 

 Les communistes sont encore 
une force importante, organisée  
et présente sur l’ensemble 
du territoire mais peut-on encore 
parler d’un « communisme 
municipal » ? 
Notre coopérative des élus communistes, 
républicains et citoyens compte aujour -
d’hui cinq mille membres. Elles et ils sont 
tantôt des élus de majorités à direction 
communiste (environ six cents maires 
communistes), tantôt des minorités au 
sein des majorités de gauche dans les-
quelles ils sont de véritables influenceurs, 
tantôt au sein d’opposition à la droite, 
voire à l’extrême droite où ils représentent 
non seulement une opposition mais sur-
tout une alternative de projets. 
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« Aujourd’hui, les collectivités agissent 
en remunicipalisant les biens communs 
(eau, énergie, transports en commun)  
face aux multinationales prédatrices.  
Pour aller au bout de ce mouvement,  

nous appelons à constitutionnaliser l’accès, 
et donc le droit, à ces biens communs. » 

  
« Les élections 
municipales de 

2026 sont un défi 
pour notre famille 

politique. » 

44



Par leur diversité de situation, et cela, 
dans des collectivités de taille très dif-
férente, tous ces élus sont utiles au peu-
ple. Le sillon creusé par le communisme 
municipal constitue notre socle commun, 
avec ce qu’il incarne, d’une part comme 
outil utile pour gagner de nouveaux droits 
(le droit au logement, à la santé, au sport, 
à la culture, aux loisirs, aux vacances...), 
d’autre part comme le vecteur de nou-
velles extensions de la démocratie, avec 
par exemple la maîtrise démocratique 
de biens communs. Nous pouvons aussi 
parler d’un municipalisme qui, bien au-
delà du fait « français » du communisme 
municipal, a été consacré depuis vingt 
ans et depuis le forum de Porto Alegre. 
Ce « municipalisme », nous sommes 
déjà attelés à sa construction. «La preuve 
du pudding, c’est qu’on le mange». 
 

 Encadrement des loyers, 
transport gratuit, maisons de santé, 
démocratie participative, les élus 
communistes font preuve 
d’imagination et de propositions 
concrètes. Comment valoriser 
ces différentes initiatives ? 
Là où la crise de confiance et la crise 
démocratique n’ont jamais été aussi 
fortes, il nous appartient de valoriser 
nos expériences gagnantes et d’élaborer 
un récit positif à regagner. Le munici-
palisme aujourd’hui est ce nouveau récit 
concret. Face aux crises nouvelles, du 
covid à la crise énergétique en passant 
par les guerres nouvelles qui frappent 
notre planète (Kurdistan, Ukraine…) et 
à propos desquelles la diplomatie a joué 
un rôle majeur dans la solidarité avec 
les populations victimes, ce municipa-
lisme a permis de déclencher un nouveau 
cycle d’expériences collectives d’une 
transformation sociale et écologique qui 
s’ancre dans des réalités politiques, 
sociales et urbaines à l’œuvre, tantôt 
endormies, tantôt en dynamique. Notre 
cadre institutionnel est national, mais 
notre action est locale et notre horizon 
international. 
Apporter de la lisibilité à ces expériences, 
les fédérer dans ce mouvement commun 

du municipalisme, en constituer un récit 
positif, utile face aux crises et pour trans-
former le monde, voilà le rôle que peut 
jouer notre coopérative. 
 

 En septembre prochain auront 
lieu les élections sénatoriales afin 
de renouveler la moitié des 
membres du Sénat. Que peut-on 
espérer de ces élections ? 
Le groupe communiste, républicain, 
citoyen et écologiste porte des proposi-
tions fortes pour les communes et pour 
donner des marges de manœuvre aux 
collectivités comme avec la proposition 
de loi pour protéger les collectivités ter-
ritoriales de la hausse des prix de l’éner-
gie ou en proposant de revenir aux tarifs 
réglementés des prix de l’électricité et 
du gaz. 
Notre groupe au Sénat est également 
connu et reconnu pour être force de tra-
vail malgré le nombre de nos sénateurs 
trop limité. Nos liens sont évidemment 
forts avec le groupe au Sénat et nous 
espérons gagner de nouveaux sénateurs 
et sénatrices, en Essonne, par exemple. 
 

 Dans une tribune à L’Humanité 
en novembre dernier, vous 
déclariez que « les municipales  
de 2026 doivent sonner le tocsin 
pour le pouvoir pour les élections 
présidentielle et législatives  
de 2027 ». Que doit-on attendre  
de ces lointaines échéances ? 
Nous avons collectivement un objectif 
en ligne de mire : les élections munici-
pales de 2026 qui sont un défi pour notre 

famille politique. Pas seulement dans 
une stratégie défensive pour conserver 
nos villes, mais pour en gagner de nou-
velles. J’appelle toutes celles et tous 
ceux qui sont dans l’opposition municipale 
à se mettre dans une logique d’alternance 
aux majorités de droite pour créer de 
nouvelles bases de solidarité et pour 
développer des politiques écologiques 
et sociales. Nous sommes également 
appelés à diriger de nouvelles munici-
palités à direction communiste et pour 
ce faire la coopérative peut être un point 
d’appui pour de nombreux élus qui sur 
le territoire peuvent être isolés dans cette 
optique de conquête ou de reconquête. 
D’un autre côté, nous observons ce qui 
se passe ou ce qui s’est passé à l’étranger. 
Les villes rebelles en Espagne, avec leurs 
plates-formes citoyennes municipalistes, 
ont constitué un nouveau modèle de gou-
vernement local sous contrôle citoyen 
transparent et participatif pour lancer 
des politiques justes, émancipatrices et 
redistributives et ainsi affronter les crises 
économiques et politiques. 
Leur gouvernance a été pensée comme 
une convergence des mouvements 
sociaux des « indignés » avec les partis. 
Partout dans le monde, les nouvelles 
dynamiques citoyennes (manifestations 
étudiantes au Chili…) puis les expériences 
d’exercice du pouvoir à l’échelle locale 
ont précédé et ont permis la prise de 
pouvoir des mouvements de transfor-
mation sociale à l’échelle nationale. 
Les victoires locales en 2026 peuvent 
ainsi précéder et nourrir une victoire 
nationale en 2027. l
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« Les conséquences de l’ouverture 

au marché de biens essentiels comme 
l’électricité et le gaz représentent 

une entrave essentielle à la liberté  
et à la capacité d’action des services  

publics locaux.» 



E n 2013, l’économiste Pierre-Yves Gomez 
publiait un essai remarqué, Le travail 
invisible. Il y rappelait que depuis les 

années 1980 une partie du monde économique 
et médiatique avait réalisé la prouesse de faire 
quasiment disparaître le travail des débats poli-
tiques. Place à « la finance », supposée créer de 
la valeur à partir de rien. Le réveil est brutal, et 
les multiples crises récentes, des « gilets jaunes » 
au covid, ont permis de remettre sur le devant 
de la scène tous les « travailleurs invisibles », 
indispensables et pourtant mal payés. Révolu-
tionner le travail suppose donc de rendre visible 
ce qui est trop souvent dissimulé. 
À gauche, la question du travail rassemble parfois, 

divise souvent. Cette querelle est aussi séman-
tique. Davy Castel rappelle que la controverse 
vient notamment de la confusion entre emploi 
et activité : « avoir un emploi n’implique pas sys-
tématiquement de pouvoir être actif au sens de 
se sentir utile » , et, de même, un retraité peut 
être sorti du marché de l’emploi sans se sentir 
inactif. L’emploi semble toujours situé à l’inté-
rieur d’une organisation, il est encadré par des 
normes et des procédures, et est souvent perçu 
comme une contrainte. Le travail n’est donc pas 
réductible à l’emploi, pas plus que le salariat 
dont les frontières n’épousent pas celles de la 
totalité du monde du travail. 
Revenir sur le sens du travail suppose donc 
d’aborder de nombreuses questions, dont trois 
nous semblent majeures. D’abord ce que les 
communistes appellent « travail » (au premier 
chef la conception marxiste de ce concept, entre 
émancipation et aliénation) ; ensuite la position 
des communistes sur le chômage, l’univers des 
« sans-travail », et la relation entre revenus du 
travail et revenus de complément ; enfin com-
ment parvenir au « plein-emploi », et si cet hori-
zon est souhaitable. 

TRAVAIL
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PAR HOËL LE MOAL* 
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Révolutionner le travail 

  
« Pour les chômeurs c’est la double peine : 
fustigés par le patronat, et pourtant 
indispensables à la pression  
sur le “marché du travail”  » 



 
L’ACTIVITÉ PRODUCTIVE AU CENTRE  
DE LA PENSÉE COMMUNISTE 
Lucien Sève dans le tome IV de sa tétralogie Pen-
ser avec Marx aujourd’hui (« Le communisme? ») 
ambitionne de reconstituer une « histoire critique 
de la visée communiste ». Or il montre à quel 
point l’activité productive est au centre de cette 
pensée dès ses origines. Si l’horizon communiste 
est l’émancipation du genre 
humain, cela passe d’abord par celle 
de « l’homme de la société indus-
trielle », l’Arbeiter, le travailleur. 
Dans les Manuscrits de 1844, l’alié-
nation est présentée comme un pro-
cessus où le produit du travail tout 
comme l’activité productive devien-
nent étrangers au travailleur. Si Marx 
approfondira et précisera sa concep-
tion de l’aliénation, il insistera aussi 
de plus en plus sur le rôle central 
de l’activité productive comme moteur de l’his-
toire et le rôle corrélatif du travail comme moyen 
d’émancipation. Pour reprendre Lucien Sève 
commentant Marx, « les hommes en produisant 
se produisent eux-mêmes ». Il s’agit donc de 
reconnaître la centralité du travail en tant qu’ac-
tivité productrice dans le processus historique. 

LA PRISE EN COMPTE DU CHÔMAGE  
PAR LE MOUVEMENT OUVRIER 
Le second de ces enjeux est la prise en compte 
du chômage par le mouvement ouvrier. Or cela 
suppose une perspective diachronique, tant le 
traitement des « sans-travail » et des précaires 
a pu évoluer. Si aujourd’hui la droite culpabilise 
les chômeurs, les présentant comme des fai-
néants ou des fraudeurs, il faut pourtant rappeler 
qu’un taux de chômage ou de sous-emploi élevé 
sert le patronat dans son rapport de force avec 
les travailleurs. C’est donc la double peine pour 
les chômeurs: fustigés par le patronat, et pourtant 
indispensables à la pression sur le « marché du 
travail ». Au XIXe siècle, la pensée libérale accorde 
une place importante au travail, instrument de 
l’enrichissement de la bourgeoisie. Mais le hors-
travail est d’abord saisi sous l’angle de la charité, 
de l’aumône. Pour les libéraux, ce n’est pas à 

l’État de lutter contre la misère. 
C’est pour cela que dès le début 
du XXe siècle, la CGT s’oppose à 
la charité, présentée comme 
l’arme des bourgeois, et consi-
dérée comme opposée au projet 
d’émancipation par le travail (rap-
pelons la revendication « du tra-
vail et du pain » de 1936). Mais la 
mise en place d’un chômage 
structurel élevé à partir des 
années 1980 conduit une partie 

de la gauche à soutenir l’idée que les exclus du 
travail relèvent de la solidarité nationale plutôt 
que d’un régime fondé sur les cotisations des 
salariés. C’est l’apparition de l’allocation spé-
cifique de solidarité (ASS) puis du Revenu mini-
mum d’insertion (RMI) en 1988. Pourtant, travail 
et chômage ne s’opposent pas, puisqu’un chô-
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« Contre le discours de droite sur 
“l’assistanat”, il faut reconnecter la 
protection sociale au travail, et ne pas 
opposer les travailleurs entre eux,  
en sortant du discours misérabiliste. » 

  
« Révolutionner le travail 
suppose de rendre visible  

ce qui est trop souvent 
dissimulé. » 

44

 Pour entrer dans le dossier... 

En tant que lectrice, lecteur vous êtes bien évidemment libre d’aborder le dossier qui suit dans l’ordre qui vous agrée. En raison 
de son ampleur, vous pouvez néanmoins vous référer au « guide de lecture » ci-après: 
Vous trouverez un entretien avec Philippe Martinez, secrétaire général de la CGT. Suivent des contributions portant sur les 
définitions marxistes du travail (par Jean-Michel Galano et Franck Fischbach). Michel Dreyfus, Gilles Candar et  Jean-Numa 
Ducange s’interrogent quant à eux sur l’histoire sociale et politique du travail. Les mutations contemporaines du travail sont 
l’objet des articles d’Alain Obadia, Barbara Gomes et Bernard Thibault. La question centrale du chômage est analysée par Marc 
Leleux, dans un entretien avec Benoît Collombat, par l’extrait d’un ouvrage de Valère Staraselski, et par un article de Catherine 
Mills. Pierre Dharréville, Évelyne Ternant, Nasser Mansouri-Guilani et Rachel Silvera questionnent un enjeu central : « travailler 
moins, travailler mieux ». La position du PCF à l’égard du travail est présentée par Aymeric Seassau. En outre, Aglawen Vega et 
Christophe Janvier sont interrogés sur leur travail au quotidien chez Renault et dans les hôpitaux. Cécile Lateule offre le regard 
d’une cinéaste sur le travail de création chez Marie-Hélène Lafon.  Bonne lecture  ! 
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meur s’est ouvert des droits à l’indemnisation 
par son propre travail. Contre le discours de 
droite sur « l’assistanat », il faut reconnecter la 
protection sociale au travail, et ne pas opposer 
les travailleurs entre eux, en sortant du discours 
misérabiliste, peu mobilisateur. 
 
LA QUESTION DU « PLEIN-EMPLOI » 
Enfin, le troisième enjeu amène les communistes 
à se confronter à l’épineuse question du « plein-
emploi ». L’augmentation des salaires, la prise 
de pouvoir sur l’appareil productif, supposent 
l’emploi du plus grand nombre. Mais faut-il 
confier au marché néolibéral la responsabilité 
de dire qui est apte au travail ? Le plein-emploi 
n’appelle-t-il pas la sortie du « marché du tra-
vail » ? Quand la droite parle de « plein-emploi », 
elle fait silence sur ce que l’INSEE appelle « le 
halo de chômage », les millions de travailleurs 
en situation de sous-emploi (5,5 millions) sans 
compter les emplois précaires. Travailler tous 
suppose en tout cas pour les communistes de 
« travailler moins », de réduire le temps de travail, 
en excluant la définition néolibérale du plein-
emploi, par la revendication d’une société où 

le travailleur alternerait périodes de formation 
et exercice d’un emploi, sans jamais passer par 
la case chômage. 
Il ne semble pas inutile pour les communistes 
d’approfondir le débat sur le travail, alors que 
le capitalisme semble incapable d’offrir un travail 
qui ait du sens pour ceux qui l’occupent, dépos-
sédés des moyens d’agir sur leurs conditions de 
travail, affectés dans leurs corps par la violence 
du « sale travail » (explosion des arrêts de travail, 
question croissante des burn-out…). Selon une 
étude de BVA Opinion, publiée en octobre 2022, 
(réalisée en interrogeant 1 102 jeunes de 18 à 
24 ans), 85 % des sondés pensent que pour être 
performante, une entreprise doit veiller au bon-
heur de ses salariés. Question inopportune pour 
nous, puisqu’utilisée pour accroître la « perfor-
mance ». Mais autre réponse intéressante : 40 % 
de ces jeunes placent le bien-être au travail 
comme priorité plus importante que leur rému-
nération. L’avenir serait-il déjà à la révolution 
du « travail bien fait » ? n 

*Hoël Le Moal est membre du comité de 
rédaction. Il a coordonné ce dossier avec  
Saliha Boussedra. 
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 La droite évoque souvent la « valeur 
travail » sous-entendant que trop de Français, 
fainéants, s’en détourneraient. À gauche, 
certaines personnalités comme Sandrine 
Rousseau affirment que le travail est une 
valeur de droite. Quelle place, la 
Confédération générale du travail, quant à 
elle, accorde-t-elle au travail dans le projet de 
société qu’elle porte ? 
Le travail, c’est central dans la vie pour toute 
une série de raisons. D’abord, parce que ça per-
met de vivre, par le biais d’un salaire. Ce qui 
n’empêche pas de discuter sur ce que c’est que 
vivre dignement, comment on mesure le salaire, 
le lien à la qualification… Le travail, c’est aussi 
du lien social, un moment très important de la 
vie, ne serait-ce que parce qu’on y passe beau-
coup de temps. Le travail peut permettre un 
épanouissement, à condition qu’il soit collectif, 
qu’on ait le droit à la parole. 

Le problème du travail, actuellement et depuis 
quelques années, c’est comment on laisse bien 
faire son travail à celui qui travaille. La question 
n’est pas tellement : est-ce que le travail, c’est 
de gauche ou de droite ? La question à laquelle 
nous, la CGT, on veut des réponses : c’est celle 
du sens du travail, comment on laisse les salariés 
bien travailler, et, comment on permet à ceux 
qui veulent travailler, de pouvoir le faire. 

 

 Plusieurs analystes et acteurs politiques 
évoquent la fin de la centralité du travail dans 
la vie des individus et de la société et une 
accentuation à venir de ce phénomène avec 
les progrès techniques. Que pensez-vous de 
cette appréciation ? 
Je le répète, ce n’est pas la place du travail qui 
doit reculer, c’est le temps passé au travail. Nous 
demandons la réduction du temps de travail. Si 
ceux qui ont du travail travaillent toujours plus, 
cela ne permettra pas à tout le monde de tra-
vailler. Et puis il y a une deuxième question, très 
sensible chez les jeunes notamment : comment 
on trouve un équilibre entre vie professionnelle 
et vie privée. Il y a de plus en plus d’exigences 
pour trouver cet équilibre : mieux se sentir au 
travail et réduire le temps de travail dans la 
semaine et au cours de la vie. 
 

 Dans la dernière période en particulier, la 
CGT a donné dans ses revendications une 
grande place à cette ambition de réduction 
du temps de travail. 
Si ceux qui ont du travail travaillent plus, ça ne 
laisse pas de place à ceux qui n’en ont pas. Il 
faut mieux répartir le travail. Quand on est bien 
au travail et qu’on ne travaille pas trop, on est 
plus efficace. Et puis, il n’y a pas que le travail 
dans la vie. Il faut laisser du temps pour faire 
autre chose que travailler, donner plus de temps 
à la vie associative, la vie culturelle, la vie sportive, 
la famille. 
 

 S’agit-il pour autant de défendre le travail 
– même avec une durée réduite – tel qu’il est ? 
Quelle place pour les salariés dans la 
définition et la détermination de celui-ci ? 
C’est la question essentielle : comment les tra-
vailleurs et les travailleuses ont davantage la 
main sur leur travail. Ce qu’on constate, quels 

La CGT et le sens du travail
ENTRETIEN AVEC PHILIPPE MARTINEZ*

  
« Dans les métiers de la santé, par exemple, 
les soignants s’interrogent. On leur parle tout 
le temps argent ; eux, veulent soigner. » 

44
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que soient les métiers, c’est une opposition entre 
le travail prescrit – des gens qui vous expliquent 
comment faire votre travail – et ceux qui 
bossent et qui se disent : si j’applique les 
consignes qu’on me donne, le travail sera mal 
fait. Ça fait des dégâts terribles dans toute la 
société. On le voit notamment dans les « métiers 
à vocation ». Dans les métiers de la santé, par 
exemple, les soignants s’inter-
rogent. On leur parle tout le 
temps argent ; eux, veulent soi-
gner. On leur impose toute une 
série de choses et on leur laisse 
de moins en moins de temps 
pour soigner les gens. Il faut 
redonner la parole à ceux qui 
travaillent, qu’ils puissent déci-
der, choisir pour les questions 
essentielles. 
Autour des questions environnementales, beau-
coup de travailleuses et de travailleurs s’inter-
rogent : est-ce que leur travail est compatible 
avec la préservation de la planète ? Quand on 
donne la parole aux travailleurs, ils ont des idées 
et des solutions, y compris pour ces questions. 
On a des exemples concrets. Je pense à la Cha-
pelle Darblay : quand on laisse les travailleurs 
décider de leur sort, on permet à une papeterie 
de rouvrir tout en prenant en compte les enjeux 
environnementaux. 
Quand on parle travail, on nous répond toujours 
courbes de chômage avec des visions court-ter-
mistes en fonction des calendriers électoraux. 
On laisse trop peu la parole aux salariés. Avec 
leurs représentants, les salariés devraient pouvoir 
s’opposer à tout ce qui empêche de bien faire 
son boulot. Redonner la parole aux salariés, avec 
des espaces de liberté, pouvoir peser sur son 
travail : c’est décisif. 

 

 J’en viens à une dernière question, plus 
stratégique. Certains évoquent un transfert du 
cœur de la bataille émancipatrice du lieu de 
travail vers la ville. Partagez-vous cette 
analyse ? 
Le lieu de travail est central. Ce qui s’y passe a 
des conséquences sur l’emploi, l’environnement, 
la vie tout court. Il faut mieux articuler la cen-
tralité des lieux de travail avec la cité. À Deca-
zeville où l’usine SAM a fermé, il y a 350 familles 
touchées. Ça a des conséquences sur tout le bas-
sin d’emploi, les services publics, l’école, le déve-
loppement d’un territoire, toute la cité. Un lieu 
de travail qui ferme, ça a souvent des consé-
quences sur les transports avec des fermetures 
de gare ou des trains moins nombreux… 
On a trop souvent coupé le lien entre le lieu de 
travail et la cité. On a voulu nous faire croire que 
l’entreprise, et notamment les entreprises privées, 

étaient des endroits clos dans 
lesquels on n’avait pas le droit 
de regard. Or il faut bien cette 
articulation entre le lieu de tra-
vail et la cité. Il faut que les 
portes s’ouvrent ! Dans les deux 
sens. Trop souvent, les entre-
prises font appel aux élus locaux 
quand ils ont besoin d’argent 
mais on a du mal à savoir ce que 
devient précisément cet argent 

public. Il faut plus de transparence sur la vie de 
l’entreprise, par rapport aux citoyens, aux élus, 
aux salariés. L’entreprise n’est pas un lieu clos. 
Quand on s’appelle Confédération générale du 
travail – et pas Confédération générale des tra-
vailleurs, comme beaucoup le croient –, on pense 
forcément que cette question du travail est essen-
tielle. Or on est face à un mur, j’insiste, un mur 
politique : de plus en plus de politiques ne pren-
nent pas en compte cette question du travail et 
même, j’en ai l’impression, ne comprennent pas 
ce qu’est le travail, le ramenant seulement aux 
courbes du chômage. C’est une question impor-
tante mais pour nous, le travail, c’est beaucoup 
plus que ça. n 

*Philippe Martinez est secrétaire général  
de la CGT. 

Propos recueillis par Guillaume  
Roubaud-Quashie.

  
« L’exemple de la Chapelle Darblay montre 
que quand on laisse les travailleurs décider 
de leur sort, on permet à une papeterie  
de rouvrir tout en prenant en compte  
les enjeux environnementaux. » 

  
« On a trop souvent  

coupé le lien  
entre le lieu de travail  

et la cité. » 

44
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A u palmarès des généralités, la mise en 
relation du travail et de l’essence 
humaine occupe une place éminente. 

Que les humains soient condamnés pour survivre 
à cette activité contre nature, à cette violence 
infligée autant à la nature qu’à eux-mêmes, voilà 
un lieu commun décliné de multiples façons 
depuis la nuit des temps. Toute une culture popu-
laire l’exprime, à travers notamment des chants 
qui rythment à l’origine les différentes phases 
de l’effort, sa dureté mais plus encore sa mono-
tonie, son caractère interminable et en définitive 
son manque de sens. À l’aube des temps contem-

porains, Simone Weil soulignait cette « finalité 
renvoyée comme une balle: travailler pour man-
ger, manger pour travailler ». Nécessaire et alié-
nant, aliénant mais nécessaire, cette représen-
tation simpliste et appauvrissante imprègne 
l’imaginaire collectif, principalement chez ceux 
qui ont peu ou pas du tout l’expérience de ce 
qu’est réellement le travail, qui ne se sont pas 
confrontés à la réalité actuelle des forces pro-
ductives et en préjugent d’après des représen-
tations anciennes, voire archaïques. Les idéo-
logies patronales et paternalistes qui prétendent 

promouvoir la « valeur travail » s’appuient sur 
ces représentations : il faudrait accepter avec 
lucidité que ce n’est pas la faute du patron si la 
terre est dure et que la matière résiste à nos 
désirs. Les rapports sociaux seraient ainsi fondés 
en nature. Une intuition profonde de Hegel, puis 
tout l’apport de Marx, nous ont donné les moyens 
de penser le travail d’une manière autrement 
plus dialectique et de ce fait plus proche de sa 
réalité. Pour Marx et la pensée issue de lui, le 
travail n’est pas un objet simple mais un tout 
différencié, pensable selon un dispositif de cinq 
concepts essentiels articulés entre eux. 
 
UNE ÉVOLUTION SIGNIFICATIVE  
DE LA PENSÉE DE MARX 
Dans les Manuscrits de 1844, le jeune Marx, déjà 
en pleine possession de sa verve, écrit que « plus 
l’ouvrier forme, plus il se déforme… la vie qu’il 
a prêtée à l’objet s’oppose à lui, hostile et étran-
gère… le travail, c’est l’homme vidé de sa subs-
tance humaine » : formules brillantes, fameuses, 
mais unilatérales. Marx ne tardera pas à aban-
donner cette approche sommaire et encore 
romantique pour donner son plein contenu à 
la Tätigkeit. 
 
«TÄTIGKEIT» (LE « FAIRE ») 
Marx (Capital L.1 ch.5) prend ses distances par 
rapport à une détermination purement physique 
ou biologique du travail ; celui-ci ne se réduit 
pas à l’effort physique. Et il n’est plus conçu 
comme une perte d’humanité, mais tout à l’in-
verse comme une matrice potentielle de déve-
loppement. « Sous une forme qui appartient 
spécifiquement à l’homme », il est un « procès », 
activité médiatisée en vue d’une fin, organisée 
en phases successives. Par là même, l’être humain 

Le travail : cinq concepts marxiens 
et leur dehors
Pour Marx et la pensée issue de lui, le travail n’est pas un objet simple mais un tout dif-
férencié, pensable selon un dispositif de cinq concepts essentiels articulés entre eux.  

PAR JEAN-MICHEL GALANO*

  
« Alors que le jeune Marx des Manuscrits 
de 1844 considérait l’appropriation 
comme difficile, Marx dans sa maturité 
la présente comme une tâche ardue 
mais réalisable. » 

44
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qui travaille passe d’une temporalité biologique 
à une temporalité historique. Le processus labo-
rieux n’est pas une adaptation de celui qui tra-
vaille à quelque chose d’extérieur, il est au 
contraire l’adaptation par celui qui travaille de 
ce donné naturel extérieur à des besoins 
humains : Le monde de l’homme, c’est 
l’homme. Le temps n’est plus subi, il est investi 
et intensifié. Cette intensification humaine du 
temps, rappel du passé dans le présent, appel 
du futur dans ce même présent, mise en tension 
d’une image idéelle et d’un produit réel, c’est la 
naissance d’un processus historique. Historicité 
qui ne pourra aller qu’en se complexifiant avec 
les rapports sociaux et les premières divisions 
du travail. 
 
«VERMITTLUNG» (MÉDIATION) 
Le faire humain se distingue de l’agir animal par 
sa non-spontanéité et son caractère social. Par 
la double médiation de l’outil et du signe, les 
êtres humains étendent immensément leurs 
pouvoirs sur l’espace et le temps, sur la nature 
extérieure et sur leur nature interne. L’outil 
démultiplie les possibilités physiques du corps. 
Il crée aussi une réserve : la boîte à outils est 
déjà une culture. Le signe quant à lui est une 
médiation non seulement entre les êtres 
humains, permettant la communication et la 
mémoire sociale, mais aussi, comme le montre 
Vygorski, une médiation interne à l’individu, 
indispensable à l’élaboration des fonctions psy-
chiques supérieures: mémoire volontaire, atten-
tion, imagination. 
 
«VERGEGENSTÄNDLICHUNG » 
(OBJECTIVATION) 
Le faire médiatisé techniquement et socialement 
produit de façon cumulative un monde humain 
objectif de plus en plus dense. « Passé un certain 
stade, le travail ne saurait se passer de moyens 
déjà travaillés » (Capital I ch.5): le monde humain 
n’est pas une sédimentation mais un produit, 

qui comprend non seulement du matériel, mais 
de l’immatériel : savoirs, histoires, méthodes, 
projets, bilans, extérieurs aux individus et consti-
tuant le patrimoine social du genre humain. 
 
«ANEIGNUNG» (APPROPRIATION) 
Les produits de ce « faire » médiatisé, objets 
matériels et plus encore productions immaté-
rielles, constituent pour chaque individu humain 
un monde au départ totalement étranger. Alors 
que le jeune Marx des Manuscrits de 1844 consi-
dérait cette appropriation comme difficile, Marx 
dans sa maturité la présente comme une tâche 
ardue mais réalisable. Tel est l’enjeu du processus 
éducatif, qui est lui aussi un travail : travail de 
l’éducateur et travail de celui qui apprend; travail 
où se constitue la personnalité dans ce qu’elle 
a de plus spécifique. 
 
«ENTFREMDUNG» (ALIÉNATION) 
Dans une société de classe, l’appropriation de 
ce monde objectif et intersubjectif produit par 
le « faire » social humain, est entravée, réduite 
au minimum (savoir minimum). Le monde 
humain apparaît à ceux-là mêmes qui le créent 
comme quelque chose d’étranger. La faute n’en 
incombe pas, comme le croyait le jeune Marx, 
à une aliénation individuelle du travailleur dans 
le travail, mais au capitalisme, qui sépare radi-
calement les travailleurs des moyens de pro-
duction et donc de la production elle-même, 
les condamnant en tant que classe à une exis-
tence mutilée. Le travail est ramené par le capital 
à la production optimale en échange d’un salaire 
réglé sur la consommation de marchandises. 
La marchandise finit par devenir un signe qu’on 
exhibe. Le travail qui se cristallise en elle n’est 
plus connu ni reconnu. Et c’est ce mécanisme 

  
« Le monde humain n’est pas une 
sédimentation mais un produit, 
qui comprend non seulement du matériel, 
mais de l’immatériel : savoirs, histoires, 
méthodes, projets, bilans, extérieurs 
aux individus et constituant le patrimoine 
social du genre humain. » 

  
« Le capitalisme financiarisé et mondialisé 
ne connaît que l’aspect quantitatif du 
travail, incapable de reconnaître le « faire » 
humain dans ce qu’il a de plus essentiel. » 
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de l’aliénation qui engendre les représentations 
noires et appauvrissantes du travail. L’aliénation 
est le drame humain fondamental. 
La pensée marxienne, avec les développements 
que lui donne notamment Vygotski, se révèle 
plus que jamais en mesure de nous donner des 
clés pour comprendre, au-delà des aspects pure-
ment économiques, les aspects civilisationnels 
de la crise de sens que vit notre société. Loin de 
revendiquer on ne sait quel « droit à la paresse » 
(le pamphlet éponyme de Paul Lafargue, gendre 

de Marx, n’a pas et ne prétend pas avoir de valeur 
théorique), ceux et celles qui sont dans la pro-
duction, la conception, la distribution, la for-
mation etc., veulent travailler mieux et plus effi-
cacement. Le capitalisme financiarisé et 
mondialisé ne connaît que l’aspect quantitatif 
du travail, incapable de reconnaître le « faire » 
humain dans ce qu’il a de plus essentiel. C’est 
une limite majeure, qui appelle le mouvement 
social à faire prévaloir d’autres logiques. n 

*Jean-Michel Galano est agrégé de philosophie.

L e travail, pour Marx, n’est pas une 
« valeur » au sens où on l’entend com-
munément aujourd’hui dans le débat 

public : en lui-même, « le travail » n’est pas une 
valeur morale qu’il faudrait défendre et pro-
mouvoir. Ce qu’un communiste, au sens où Marx 
entendait ce terme, doit défendre, ce n’est pas 
« le travail » en général en tant que « valeur », ce 
sont celles et ceux qui travaillent, c’est-à-dire 
les femmes et les hommes dont les activités de 
production et de service permettent à la société 
dans son ensemble de se reproduire. C’est à eux 
et à elles que le communiste doit constamment 

s’adresser, pour leur parler non pas abstraitement 
du travail en général et de sa « valeur », mais 
concrètement des conditions dans lesquelles 
ils et elles travaillent effectivement, et des effets 
que leur travail a sur leurs vies. 
 
LE TRAVAIL, UNE RÉALITÉ  
À LA FOIS ANTHROPOLOGIQUE,  
SOCIALE ET HISTORIQUE 
Si « le travail » n’a pas à être « défendu » en tant 
que « valeur », c’est pour la simple et bonne 
raison que le travail n’est pas une norme, mais 
une réalité à la fois anthropologique, sociale et 
historique, et qu’il joue de facto un rôle struc-
turant dans la vie des individus comme dans 
celle de la société. Sur le plan anthropologique, 
Marx et Engels ont constamment affirmé le rôle 
central joué par le travail. Marx affirme ainsi, 
dès les Manuscrits de 1844, que « l’objet du travail 
est l’objectivation de la vie générique de 
l’homme » (c’est-à-dire de sa vie d’être social), 
de sorte que, par le déploiement de l’activité de 
travail en tant qu’activité humaine nécessaire-
ment collective et sociale, l’homme « s’intuitionne 
lui-même dans un monde produit par lui ». Dans 
L’idéologie allemande, Marx et Engels posent 

La « valeur » du travail n’est pas 
ce qu’on croit 
Si « le travail » n’a pas à être « défendu » en tant que « valeur », c’est pour la simple et bonne 
raison que le travail n’est pas une norme, mais une réalité à la fois anthropologique, sociale 
et historique, et qu’il joue de facto un rôle structurant dans la vie des individus comme dans 
celle de la société.  

PAR FRANCK FISCHBACH*

  
« Il y a bien un droit au travail qui, 
dans nos sociétés, est quasiment 
synonyme du droit de chacun à être 
reconnu comme un acteur ou une actrice 
sociale à part entière et à bénéficier,  
à ce titre, de l’estime sociale. » 

4444



20 • Cause H commune • JANVIER/FÉVRIER 2023

nnnnnnnn  H DOSSIER H     TRAVAIL

que « le premier acte historique est l’engendre-
ment des moyens de satisfaire les besoins, la 
production de la vie matérielle elle-même, et 
[que] c’est là […] une condition fondamentale 
de toute histoire qui doit nécessairement être 
remplie aussi bien aujourd’hui qu’il y a des mil-
lénaires, chaque jour et à chaque heure afin sim-
plement de maintenir les hommes en vie ». Et 
le même Marx de réaffirmer, cette fois dans Le 
Capital, que d’une part « le travail est d’abord 
un procès qui se passe entre l’homme et la nature, 
un procès par lequel l’homme règle et contrôle 
son métabolisme avec la nature par la médiation 
de sa propre action » et, d’autre part, que le 
procès de travail est « l’appropriation de l’élément 
naturel en fonction des besoins humains, la 
condition générale du métabolisme entre 
l’homme et la nature » et, à ce titre, « la condition 
naturelle éternelle de la vie des hommes ». Quant 
à Engels, il va de son côté, dans la Dialectique 
de la nature, jusqu’à expliquer que le travail a 
joué un rôle clé dans le processus d’hominisa-
tion : « le travail, disent les économistes, est la 
source de toute richesse ; il l’est effectivement, 
conjointement avec la nature qui lui fournit la 
matière qu’il transforme en richesse [c’est-à-
dire en choses utiles à la satisfaction de besoins 
humains] ; mais il est infiniment plus encore ; 
il est la condition fondamentale première de 
toute vie humaine, et il l’est à un point tel que, 
dans un certain sens, il nous faut dire : le travail 
a créé l’homme lui-même » Ainsi donc, si le 
travail est « la condition naturelle éternelle de 
la vie des hommes », l’enjeu n’est pas de le défen-
dre comme on défend les droits de l’homme, la 
justice sociale et l’égalité, mais de faire recon-
naître et de faire comprendre le rôle fondamental 
que le travail a joué dans toute l’histoire humaine, 
qu’il joue aujourd’hui et qu’il continuera inévi-
tablement de jouer dans l’avenir. 

Le travail est aux yeux de Marx une constante à 
la fois naturelle, anthropologique, sociale et his-
torique ; s’il doit être promu, c’est en raison 
même du rôle structurant qu’il joue de fait dans 
la société, ou plutôt : c’est en raison du rôle struc-
turant que jouent, dans la société, non pas « le 
travail » en général, mais concrètement celles 
et ceux qui, par leurs activités de travail, en per-
mettent la reproduction. Ce qui implique de 
tenir compte de toutes les activités de travail : 
depuis celles qui se font au grand jour du travail 
salarié jusqu’à celles qui, non rémunérées, invi-
sibilisées et occultées, se déroulent dans la sphère 
domestique et « privée », et qui sont tout aussi 
nécessaires à la reproduction des conditions de 
la vie humaine et sociale. Mais bien que le travail 
ne soit pas une valeur morale, il entretient néan-
moins bel et bien un rapport avec la dimension 
de la normativité : dès lors en effet que les acti-
vités humaines de travail jouent un rôle fonda-
mental dans la reproduction de la société, il y a 
un droit de chacune et de chacun à apporter sa 
contribution propre à la reproduction sociale 
et aussi un droit à voir reconnue l’importance 
de la part qu’elle et il prend à cette reproduction. 
En ce sens, il y a bien un droit au travail qui, 
dans nos sociétés, est quasiment synonyme du 
droit de chacun à être reconnu comme un acteur 
ou une actrice sociale à part entière et à béné-
ficier, à ce titre, de l’estime sociale. 
 
LES DÉFENSEURS  
DE LA « VALEUR TRAVAIL » 
Il faut donc partir du fait que, dans le débat poli-
tique courant, les meilleurs défenseurs de la 
« valeur travail » se recrutent le plus souvent 
dans le camp de ceux qui veulent faire travailler 
les gens plus et plus longtemps, c’est-à-dire dans 
le camp de ceux qui promeuvent d’autant plus 
« le travail » comme « valeur » qu’ils sont, dans 
les faits, indifférents aux conditions dans les-
quelles les femmes et les hommes travaillent 
réellement, aux inégalités entre hommes et 
femmes face à la rémunération du travail et aux 
conditions d’accès à telle ou telle fonction, 
comme ils sont indifférents aussi à la question 
de la répartition sociale et donc du « partage » 
du travail. Les défenseurs de la « valeur travail » 
au sens moral du terme sont donc souvent ceux 
dont l’intérêt est directement lié à la « valeur » 
du travail, mais au sens économique du terme : 
les défenseurs du travail comme valeur morale 
sont aussi ceux dont on constate qu’ils manquent 

  
« Tenir compte de toutes les activités 
de travail : depuis celles qui se font 
au grand jour du travail salarié jusqu’à 
celles qui, non rémunérées, invisibilisée  
et occultées, se déroulent dans la 
sphère domestique et “privée”. » 
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rarement une occasion de promouvoir les dis-
positifs (dans les domaines de l’assurance-chô-
mage, de la retraite, du temps de travail, etc.) 
qui dévalorisent le travail au sens économique, 
c’est-à-dire qui dévalorisent la force de travail 
pour mieux la plier aux exigences de la produc-
tivité et de la valorisation propres au capital. 
 
L’ATTENTION AUX CONDITIONS 
MATÉRIELLES DE LA MISE AU TRAVAIL 
Autant qu’à Marx même, c’est à Theodor Adorno 
qu’il faut faire appel ici, lui qui pouvait à la fois 
dire qu’il « n’y a rien dans le monde qui n’appa-
raisse à l’homme autrement que dans et par le 
seul travail », qu’il « n’y a pas de connaissance 
qui ne soit passée par le travail », et dénoncer 

«l’identification pompeuse du travail à l’absolu», 
« l’hypostase du travail en absolu » . Si Theodor 
Adorno pouvait à la fois reconnaître (comme 
Marx) le rôle irremplaçable joué par le travail et 
néanmoins dénoncer son élévation au rang 
d’une valeur absolue, c’est parce qu’il avait com-
pris que, « quand le travail va jusqu’à s’ériger 
purement et simplement en principe métaphy-
sique, cela revient ni plus ni moins à éliminer 
systématiquement ce qui est “matériel”, à quoi 
tout travail se sent lié, qui lui prescrit ses propres 
limites [et] rabaisse sa souveraineté ». Voilà qui 
rappelle la gauche et, dans celle-ci, les commu-
nistes plus que d’autres à l’essentiel de leurs 
combats : non pas la défense de l’abstraction 
du travail en général comme « valeur », mais 
l’attention aux conditions matérielles dans les-
quelles les hommes et les femmes sont effecti-
vement mis au travail, aux effets que ces condi-
tions ont sur celles et ceux qui travaillent, sur 
leur santé, sur leur durée de vie et, plus géné-
ralement, sur leurs chances de mener une vie 
de laquelle la souffrance soit le plus possible 
exclue et dont les chances d’accomplissement, 
tant individuelles que collectives, soient aug-
mentées. n 

*Franck Fischbach est philosophe. Il est 
professeur à l’université Paris 1 Panthéon-
Sorbonne.

  
« Le travail est d’abord un procès  
qui se passe entre l’homme et la nature, 
un procès par lequel l’homme règle et 
contrôle son métabolisme avec la nature 
par la médiation de sa propre action » 
Marx, Le Capital  
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UNE LOI TERRIBLE  
CONTRE LE MONDE DU TRAVAIL 
L’histoire française est surdéterminée par celle 
de la Grande révolution et, pour le « social », par 
un élément essentiel, bien que trop souvent 
oublié, la loi Le Chapelier (1791). Cette loi « ter-
rible » contre le monde du travail, comme la 
définit Jean Jaurès dans son Histoire socialiste 
de la Révolution française, lui interdit en effet 
toute possibilité d’organisation ; et ce, durant 
un siècle puisqu’il faut attendre la loi Waldeck 
Rousseau (1884) pour que les syndicats soient 
légalisés. 

La loi Le Chapelier a deux conséquences déci-
sives. D’abord, elle interdit toute structure légale 
de représentation et de négociation au monde 
du travail. Dès lors, ce dernier ne dispose d’aucun 
moyen d’expression et il lui est impossible de 
défendre ses revendications « à froid ». Telle est 
la raison pour laquelle ses besoins sociaux sont 
d’abord pris en charge, mais avec des moyens 

modestes, par les sociétés de secours mutuel. 
Elles sont tolérées car elles mettent un certain 
lien dans une société très brutale où n’existe ni 
législation sociale, ni protection sociale. La révo-
lution industrielle favorise leur essor : en 1848, 
elles regroupent deux cent cinquante mille per-
sonnes. Jusqu’alors, ces sociétés mutualistes 
s’investissent dans l’organisation des obsèques, 
puis de la maladie, tout en jouant un rôle d’or-
ganisations syndicales avant l’heure. Mais en 
1852, Napoléon III confie la direction de la 
mutualité aux notables. 
 
DE GRANDES EXPLOSIONS SOCIALES 
L’impossibilité du monde du travail de se faire 
entendre dans un cadre légal est à l’origine des 
grandes explosions sociales qui caractérisent 
les luttes ouvrières jusqu’à la fin du XIXe siècle. 
Trois sont devenues emblématiques dans notre 
mémoire collective : la révolte des Canuts en 
1831, les journées de juin 1848 à Paris et la Com-
mune en 1871. En 1831, les ouvriers soyeux de 
Lyon organisés dans le cadre de la société mutua-
liste du Devoir mutuel se révoltent pour obtenir 
de meilleurs salaires. Leur action a un grand 
retentissement en France : en 1834, trente-huit 
grèves éclatent à Paris, à Clermont-Ferrand, 
dans les mines d’Anzin, au Havre et à Limoges. 
La seconde explosion sociale survient à la suite 
de l’échec des Ateliers nationaux. Créés quelques 
mois plus tôt dans l’euphorie des débuts de la 
Seconde république, ces derniers ont pour but 
de fournir du travail aux ouvriers parisiens. Mais 

Monde du travail et brève histoire 
du mouvement ouvrier français
Au début du XXe siècle, le mouvement ouvrier est divisé en trois organisations : la CGT 
(1895), le Parti socialiste SFIO (1905) et la Fédération nationale des coopératives de 
consommation en 1909 (FNCC) ; toutes sont jalouses de leur autonomie. Cette situation 
unique en Europe s’explique par le cadre dans lequel est né depuis des décennies, le 
mouvement ouvrier de notre pays, puis par les conditions dans lesquelles il a vécu.  

PAR MICHEL DREYFUS*

  
« En 1871, le gouvernement 
insurrectionnel de la Commune  
est animé par des ouvriers  
et des socialistes qui veulent gérer  
les affaires publiques,  
sans le concours de l’État. » 
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leur incapacité à fonctionner, jointe à la défaite 
lors des récentes élections, des démocrates 
défenseurs du socialisme, provoquent leur dis-
solution en juin. Il en résulte une émeute de 
quatre jours qui n’est pas suivie en province, 
sauf à Marseille, et qui entraîne le divorce du 
monde du travail avec la République. Comme 
le dit Georges Sand, « je ne crois plus à l’existence 
d’une République qui commence à tuer ses pro-
létaires ». 
 
LA PREMIÈRE INTERNATIONALE 
Pourtant, la IIe République reconnaît le droit au 
travail et facilite le droit d’association mais la 
brièveté de sa phase « sociale » lui interdit de 
poursuivre dans cette voie. Cette évolution s’ag-
grave avec la période « autoritaire » du Second 
Empire (1852/1860) où les luttes sociales dis-
paraissent. Puis, le régime se libéralise mais en 
cherchant à se concilier le monde du travail, il 
aboutit à deux résultats différents. À partir de 
1864, la grève est tolérée, même si son exercice 
est soigneusement limité : des mouvements 
sociaux se développent alors dans l’Hexagone. 
Napoléon III favorise aussi, bien qu’involontai-
rement, la création de la Ire Internationale, éga-
lement en 1864. Deux ans plus tôt, il a soutenu 
l’envoi d’une délégation d’ouvriers à l’Exposition 
universelle de Londres. Ils y ont établi des liens 
avec les organisations ouvrières britanniques, 
ce qui explique la rédaction du Manifeste des 
Soixante, inspiré par l’ouvrier Tolain, étape 
importante dans la prise de conscience ouvrière. 
Objet de rivalité entre les partisans de Marx et 
de Proudhon, l’Ire Internationale concentre ses 
maigres troupes à Paris, Lyon, Marseille et Rouen 
à la fin de l’Empire. 
En 1871, le gouvernement insurrectionnel de la 
Commune est animé par des ouvriers et des socia-
listes qui veulent gérer les affaires publiques, sans 
le concours de l’État. Ses causes ne sont pas seu-
lement sociales : réaction à l’humiliation de la 
défaite de 1870 devant la Prusse, souvenir de l’in-
surrection de 1793, méfiance des Parisiens devant 
les « Versaillais », représentants de la France rurale. 
Mais joue aussi la colère devant la suppression 
de la solde des gardes nationaux, seule ressource 
alors pour les ouvriers sans travail, ainsi que la 
suppression du moratoire sur les loyers et le com-
merce. La Commune se termine par une répres-
sion encore plus sévère que les révoltes précé-
dentes: une dizaine de milliers de morts en 1848, 
une trentaine de milliers en 1871. 

LES PREMIÈRES ORGANISATIONS 
SOCIALISTES ET SYNDICALES 
Le mouvement ouvrier commence à se recons-
tituer une décennie plus tard : les premières 
organisations socialistes et syndicales émergent 
au début des années 1880. La mémoire de la 
Commune pèsera longuement sur elles. La loi 
Waldeck Rousseau (1884) qui légalise les syndi-
cats, est combattue par les premiers syndicalistes 
qui y voient un instrument de répression sup-
plémentaire, dans la continuité de la loi Le Cha-
pelier ; en cela, ils se trompent. Bien après la 
Libération, la CGT restera marquée par le passé 
mémoriel découlant de cette loi, ce qui explique 
son opposition constante à l’État. Pour cette rai-
son, la CGT a longtemps privilégié les conquêtes 
sociales obtenues « à chaud », à la suite à de 
luttes spectaculaires : celles du Front populaire 
et dans une moindre mesure de la Libération 
en sont l’archétype. 

Ces luttes ont été importantes mais elles ne résu-
ment pas l’histoire sociale de notre pays. La nais-
sance du mouvement ouvrier organisé a coïncidé 
avec l’implication croissante de l’État dans le 
social, avec les débuts de la législation du droit 
du travail et de la protection sociale, ainsi que 
la création de diverses instances, notamment 
le ministère du Travail en 1906. Certaines de ces 
lois seront très importantes, notamment celles 
sur les accidents du travail (1898) et sur les Assu-
rances sociales (1930), fondement de la Sécurité 
sociale à la Libération ; mais elles sont complè-
tement oubliées dans la mémoire collective. On 
se souvient davantage que la CGT a mené sa 
première campagne nationale en 1906 en faveur 
de la loi de huit heures mais qui précise qu’elle 
fut accordée en 1919 par un gouvernement de 
droite, inquiet du contexte social ? Le monde du 
travail a conquis de nouveaux droits par la lutte 
mais aussi par la réforme. n 

*Michel Dreyfus est historien. Il est directeur  
de recherche émérite au CNRS.

  
« Le monde du travail a conquis 
de nouveaux droits par la lutte  
mais aussi par la réforme. » 
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D epuis Jaurès et Lafargue, la gauche avait 
appris cahin-caha à conjuguer droit au 
travail et droit à la paresse. Travail, loisirs 

et repos légitimés, porteurs d’émancipation et 
que symbolisait au mieux la fameuse affiche de 
la CGT syndicaliste-révolutionnaire en faveur 
des huit heures consacrées à chacune de ces 
activités.  
 
UN CERTAIN ÉQUILIBRE 
Certes, les incertitudes, avancées, reculs et com-
promis, les débats ne manquaient pas, mais du 
Front Populaire à la Libération et 
encore dans la France du Pro-
gramme commun de gouverne-
ment (conclu en 1972… et indirec-
tement victorieux en 1981), 
l’équilibre semblait fonctionner. Le 
travail tendait à être mieux rému-
néré, mieux reconnu et établi dans 
ses droits, tandis que l’organisation 
des loisirs apparaissait comme une 
spécialité de la gauche, de Léo 
Lagrange au ministère du Temps 
libre (1981), appuyé par de multiples réseaux asso-
ciatifs, syndicaux et culturels. 
Cet équilibre instable, fragile et soumis à des 
tensions internes comme à des contestations 
extérieures, n’était pas remis en cause par les 
évolutions sociales et culturelles qui interro-
geaient la gauche. Bien sûr, il existait chez les 
uns et les autres des rigidités, des habitudes, des 
facilités qui faisaient contourner ou éluder les 

débats. Ce n’est pas une raison suffisante pour 
imaginer que ceux-ci étaient niés ou méconnus. 
Sans remonter jusqu’aux époques héroïques 
(Jaurès, Blum, Thorez…), très différentes d’ail-
leurs de ce qu’en ont souvent retenu les 
mémoires militantes, les transformations du 
travail, ouvrier ou non, les mutations techno-
logiques, les aspirations des nouvelles généra-
tions s’inscrivaient dans l’horizon intellectuel 
et politique de la gauche. Elles se mêlaient à 
d’autres considérations, parfois politiciennes, 
personnelles ou tout ce que l’on voudra, mais 

elles n’étaient pas absentes des 
controverses sur la nouvelle classe 
ouvrière (Serge Mallet), le Bloc his-
torique nouveau (Roger Garaudy), 
l’autogestion ou l’autonomie de 
gestion (de Jacques Delors ou 
Pierre Rosanvallon à Philippe Her-
zog) pour ne prendre que ces seuls 
exemples parmi tant d’autres: voir 
les collections des revues Faire et 
Repères ou de La Nouvelle Critique, 
du Nouvel Observateur ou de Révo-

lution… Les lignes suivies à gauche, parfois 
convergentes (1981-1984 et 1997-2002?), parfois 
divergentes, au moins sur le plan national, 
conservaient leurs cohérences. 
 
DES TENSIONS ET DÉSACCORDS 
Les tensions et désaccords ne manquèrent pas 
même lors du vote des lois Auroux sur le droit 
du travail (1982), le nouveau statut général des 

La gauche, les droits au travail  
et à la paresse, hier et aujourd’hui
Les transformations du travail, ouvrier ou non, les mutations technologiques, les aspira-
tions des nouvelles générations s’inscrivaient dans l’horizon intellectuel et politique de 
la gauche jusqu’à ce qu’une nouvelle inspiration accompagne nombre de politiques 
mises en œuvre par la gauche politique en Europe occidentale, basées sur la primauté 
des solutions individuelles, l’acceptation des compétitions dans un cadre libéral.  

PAR GILLES CANDAR*

  
« Réduit, transformé, 
complexifié, le travail 

demeure incontournable  
et indispensable. » 
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fonctionnaires de l’État et des collectivités ter-
ritoriales ou loi Anicet Le Pors (1983), la réduction 
du temps de travail à 39 heures et la cinquième 
semaine de congés payés avec les contrats de 
solidarité (1982), la retraite à 60 ans (1983) ou 
les lois Aubry sur le passage aux 35 heures (1999), 
etc. Elles appartenaient à l’horizon habituel des 
débats au sein de la gauche et avaient connu 
leurs équivalents lors de toutes les lois sociales 
votées sous les Républiques précédentes. Les 
lois fondatrices sur l’inspection du travail (1874, 
1892…), le passage à la journée de dix heures 
par la loi Millerand en 1900, comme les premières 
législations sur la sécurité ou l’hygiène, l’inter-
diction même du travail des enfants n’avaient 
pas non plus été décidées dans le consensus 
général, y compris au sein du 
vaste camp progressiste ou socia-
lement réformateur. Les discus-
sions portaient sur la faisabilité 
ou les modalités d’un travail 
réaménagé, transformé, non sou-
verain sans doute encore, mais 
non dépourvu de droits dans une 
société qui s’employait à réguler 
les rapports sociaux de manière 
légale et dans un cadre républi-
cain. 
 
UNE « TROISIÈME VOIE » 
Au cours des deux dernières 
décennies, ce schéma fut sérieu-
sement bousculé. L’effondre-
ment du communisme européen et ses recon-
versions parfois déroutantes, mais aussi 
l’affaissement du socialisme démocratique, qui 
se détourna d’un certain nombre de ses idées-
forces des décennies précédentes (socialisation 
de l’économie, planification, autogestion, etc.) 
débouchèrent sur une impression de vide poli-
tique. L’émergence de l’écologie politique et de 

nouvelles revendications présentées comme 
« sociétales » alors même qu’elles précisaient et 
prolongeaient souvent les anciens combats pour 
l’universalité des droits contribuèrent à com-
plexifier les repères habituels de la gauche. Un 
peu de la même manière qu’on avait pu dire en 
1945 que « le socialisme était maître de l’heure » 
(Léon Blum), on pouvait estimer au début du 
XXIe siècle que s’imposait une « troisième voie » 
formalisée par divers auteurs comme Anthony 
Giddens, Peter Hartz ou Jeremy Rifkin. Sans avoir 
une homogénéité parfaite (mais il en allait de 
même pour les « socialismes » des siècles pré-
cédents), cette nouvelle inspiration accompagna 
en tout cas nombre de politiques mises en œuvre 
par la gauche politique en Europe occidentale : 
Blair, Schröder, Hollande et quelques autres… 
La petite musique qui avait commencé à s’en-
tendre avec le Vive la crise ! de 1984 et la pro-
motion en modèle de Bernard Tapie, s’amplifia. 
Elle était longtemps restée en balance avec d’au-
tres courants comme par exemple en France 
lorsque Lionel Jospin refusait « la société de mar-
ché » tout en acceptant sous certaines conditions 
son économie, mais elle s’était affirmée avec 
Dominique Strauss-Kahn et elle s’imposa avec 
François Hollande. La loi sur la modernisation 
du dialogue social et la sécurisation des parcours 

professionnels (El Khomri, 2016) se 
révéla vouloir globalement faciliter 
les licenciements et réduire les droits 
des salariés. Le macronisme para-
cheva cette évolution, tendant à ren-
dre illégitime toute pensée de trans-
formation sociale en dehors 
d’éventuelles réussites individuelles. 
La délégitimation de l’émancipation 
sociale jouait en partie du dénigre-
ment du travail, surtout salarié, dans 
de nombreux secteurs d’activité. Ce 
qui avait fait dérailler l’adaptation 
normale des principes au mouve-
ment de la société s’était d’abord 
noué dans le basculement d’une part 
importante de la gauche, cadres diri-

geants comme électeurs ou relais sociaux, vers 
une vision de la société influencée par la pri-
mauté des solutions individuelles, l’acceptation 
des compétitions et d’un cadre libéral, censé 
justement donner plus de chances de promotion 
personnelle. 
Il ne s’agit pas de s’arc-bouter sur une vision 
figée et passéiste du monde salarial. Les statuts 

  
« Paresse, jeux et loisirs peuvent et doivent 
se développer autant que l’on voudra,  
mais ils ont besoin de s’appuyer  
sur une société où le travail est reconnu 
comme souverain.» 

  
« La loi sur la modernisation 

du dialogue social et 
la sécurisation des parcours 
professionnels (El Khomri, 

2016) se révéla vouloir 
globalement faciliter 

les licenciements et réduire 
les droits des salariés. » 
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évoluent, la précarité progresse, mais aussi la 
place et le rapport au travail comme le montrent 
– entre autres – diverses enquêtes de la Fondation 
Jean-Jaurès. Il n’est pas interdit de réfléchir aux 
changements qui doivent intervenir, d’imaginer 
une protection plus personnalisée et mobile. Ce 
qui compte est de conserver le sens des propor-
tions et des perspectives. Réduit, transformé, 
complexifié, le travail demeure incontournable 
et indispensable. Ce qui finalement se joue der-
rière bien des débats apparents sur le travail et 

les loisirs est la question démocratique. Paresse, 
jeux et loisirs peuvent et doivent se développer 
autant que l’on voudra, mais ils ont besoin de 
s’appuyer sur une société où le travail est reconnu 
comme souverain. Cela doit rester l’objectif de 
l’ensemble de la gauche politique et sociale, dans 
l’optique d’une République démocratique, com-
posée de citoyens libres et égaux en droits. n 

*Gilles Candar est historien. Il est président  
de la Société d’études jaurésiennes.

Disons-le tout net : lorsque Lafargue publie 
en 1880 son texte, les conditions de travail 
sont extrêmement difficiles pour une large 
partie de la population et la réduction du tra-
vail n’est guère à l’ordre du jour, sauf dans les 
revendications portées par les organisations 
ouvrières. L’appel radical que lance Lafargue 
(partager le temps de travail au point que nous 
n’aurions presque plus besoin d’activité sala-
riée) doit donc être compris dans ce contexte, 
à une époque où il n’existait pas de vacances 
pour les travailleurs. La paresse donc en un 
sens, mais en réaction à l’exploitation la plus 
éhontée et la plus brutale. 
 
QUEL TYPE D’ÉMANCIPATION ? 
Pour autant, le propos de Lafargue n’épuise 
pas le débat. Quel type d’émancipation doit 
soutenir le mouvement socialiste ? Là-dessus, 
le débat est vif. Dès la fin du XIXe siècle, héri-

tant des aspirations les plus radicales des uto-
pistes, certaines franges du mouvement 
ouvrier invitent au « non-travail » et prônent 
une sortie immédiate et radicale du salariat. 
Vue minoritaire, mais que l’on va retrouver 
régulièrement au XXe siècle, notamment dans 
les années 1960-1970. À l’inverse certains pen-
sent que s’il faut se battre contre l’aliénation 
au travail, il n’est pas question à proprement 
parler d’en sortir. Il faut engager un processus 
de « désaliénation » en quelque sorte qui ne 
pourra trouver son terme qu’en se battant 
contre le capitalisme. C’est globalement la 
perspective que défendent Marx puis toute 
une tradition marxiste. C’est moins le travail 
qu’il faut combattre que l’exploitation capi-
taliste et l’aliénation qu’elle génère. 

*Jean-Numa Ducange est historien.  
Il est professeur d'histoire contemporaine  à 
l’université de Rouen.

Paul Lafargue, le travail et la « paresse »

En l’espace de quelques jours, le pamphlet de Paul Lafargue, Le Droit à la paresse 
a été médiatisé au point d’être cité à tort et à travers. Néanmoins, cette référence 
à la « paresse » a eu le mérite de relancer un débat sur la place du travail dans 
l’histoire longue de la gauche. 

PAR JEAN-NUMA DUCANGE*
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L e thème de la fin du travail est apparu 
dans le débat public au milieu des années 
1990 à la faveur notamment de la publi-

cation en 1995 du livre de Dominique Méda Le 
travail, une valeur en voie de disparition ? et de 
celui de Jeremy Rifkin La fin du travail. Depuis, 
cette thématique est très présente dans la bataille 
des idées soit, du côté des libéraux, pour justifier 
l’état catastrophique du marché de l’emploi qui 
relèverait en quelque sorte de la fatalité, soit, 
pour certains courants de gauche ou écologistes, 
pour étayer la nécessité du revenu d’existence 
ou encore pour montrer le caractère inéluctable 
de la décroissance. 

Pourtant, le raisonnement employé pour défendre 
la fin du travail n’est pas sans poser problème. 
Pour le dire sans fard, les principaux auteurs de 
cette thèse, que ce soit Dominique Méda, Jeremy 
Rifkin ou encore André Gorz opèrent un amal-
game entre le concept de travail et celui d’emploi 
salarié. Ils proclament la fin du travail en s’ap-
puyant sur les réalités de la mise en cause, par 
les stratégies du capital, des emplois et des garan-
ties collectives qui y sont attachées et furent 
conquises de haute lutte. Ce faisant ils exonèrent, 

qu’ils le veuillent ou non, les forces capitalistes 
de leurs responsabilités et contribuent à accréditer 
les représentations du chômage de masse et de 
la précarité comme relevant d’une hypothétique 
fin du travail. 
 
UNE OFFENSIVE MAJEURE CONTRE 
LES GARANTIES COLLECTIVES 
Il ne fait aucun doute que le patronat et les grands 
groupes multinationaux conduisent, depuis main-
tenant des décennies, une offensive majeure pour 
faire reculer voire pour éradiquer le modèle « de 
l’emploi sûr, permanent, à plein temps » pour 
reprendre l’expression d’André Gorz (Quel type 
de travail prend fin ? EcoRev’, 2017).  
La montée du chômage de masse est une réalité 
incontournable et dramatique comme l’explo-
sion des bas salaires, des emplois précaires, des 
temps partiels subis dont les femmes et les jeunes 
sont les principales victimes. Le recul des garan-
ties collectives frappe partout. En France, le code 
du travail a fait l’objet d’une attaque en règle 
provoquant sa régression historique avec la loi 
travail sous le quinquennat de François Hollande. 
Les garanties en matière de sécurité et de condi-
tions de travail ont été remises en cause avec la 
suppression des comités d’hygiène, de sécurité 
et des conditions de travail (CHSCT). Comment 
s’étonner, dans ces conditions, que certaines 
catégories d’emplois avec des conditions de tra-
vail difficiles et des salaires bas ne trouvent pas 
preneurs ? Comment s’étonner que l’image de 
l’emploi salarié se dégrade et que dans une partie 
de la jeunesse les illusions véhiculées par l’auto-
entreprenariat gagnent du terrain ? Ce qui profite 
largement aux stratégies d’ubérisation. 
La dégradation des systèmes de formation et la 
désindustrialisation contribuent également à 

Fin du travail ou profondes mutations ?
Ce n’est pas la fin du travail qui est à l’ordre du jour mais l’impératif d’une révolution 
quant à son positionnement dans la société et dans la vie de chacun. Le travail est en 
pleine mutation en lien avec les grands défis auxquels l’humanité doit faire face.  

PAR ALAIN OBADIA*

  
« Qui pourrait nier aujourd’hui  
la nécessité de création massive 
d’emplois dans la transition écologique 
et énergétique ou dans les services 
publics désormais sinistrés. » 
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ce mouvement. Cela conduit à la cohabitation 
d’une moindre attractivité du travail salarié et 
d’un manque de main-d’œuvre qualifiée. 
Doit-on par ailleurs considérer que les avancées 
technologiques tuent l’emploi sans que l’on 
puisse s’y opposer et contribuent donc à la fin 
du travail ? Cela relève, à mon sens, d’une analyse 
erronée. Bien sûr, l’arrivée de nouveaux auto-
matismes, le recours accru à l’intelligence arti-
ficielle suppriment des emplois. Pour autant, la 
révolution numérique aujourd’hui à l’œuvre en 
crée beaucoup d’autres. Les rapports ne man-
quent pas qui polémiquent autour du résultat 
final de ce mouvement. Quelques éléments sont 
néanmoins assurés. Si l’influence des techno-
logies sur l’emploi est laissée au libre jeu du 
marché, comme c’est le cas aujourd’hui, le pro-
cessus se règle « à la sauvage ». Les salariés dont 
l’emploi est supprimé ne sont pas ceux qui pour-
ront se reconvertir dans les emplois nouveaux. 
L’introduction de technologies nouvelles a sou-
vent servi de prétexte pour délocaliser ou à tout 
le moins pour réaliser les investissements dans 
des pays où les salaires sont structurellement 
plus bas. La désindustrialisation de la France 
n’est pas d’abord liée aux technologies mais aux 
stratégies et choix de gestion néolibéraux dont 
la boussole est la rentabilité financière et qui 
ont été soutenus pendant des décennies par des 
politiques macroéconomiques au service de 
l’accumulation du capital. 
 
DES ENJEUX INCONTOURNABLES 
La question doit donc être posée autrement et 
prendre en compte trois dimensions complé-
mentaires. 
La première est celle de la réponse aux besoins. 
Au-delà des emplois supprimés par l’introduction 
de technologies nouvelles ou par des choix de 
localisation indexés sur la seule rentabilité finan-
cière, qui pourrait nier aujourd’hui la nécessité 
de création massive d’emplois dans la transition 

écologique et énergétique ou dans les services 
publics désormais sinistrés par les conséquences 
du rationnement budgétaire. De la santé à l’en-
seignement en passant par les transports publics, 
l’énergie ou encore la protection sociale, la cul-
ture et l’environnement, les besoins de recru-
tements sont partout criants. Plutôt que la fin 
du travail, ce qui est vécu ce sont des besoins 
immenses de main-d’œuvre pour des activités 
essentielles. 
La deuxième est celle de la sécurisation des par-
cours et de la place de la formation. Les boule-
versements technologiques évoqués plus haut 
sont contradictoires. D’un côté ils ouvrent d’im-
menses potentialités de progrès humains, à la 
condition d’être socialement maîtrisés, de l’autre 
ils contribuent à supprimer des emplois. Cette 
réalité oblige à emprunter une voie nouvelle en 
ce qui concerne le déroulement des parcours 
et les transitions entre les différents âges de la 
vie. De la même manière que la sécurité sociale 
a transformé en profondeur nos relations avec 
les risques de la maladie ou de l’invalidité, nous 
devons ouvrir une ère nouvelle de sécurisation 
des parcours. Les projets de sécurité sociale pro-
fessionnelle ou de sécurité d’emploi et de for-
mation qui permettraient d’alterner des périodes 
d’activités et des périodes de formation, sans 
perte de revenu, et déboucheraient sur un nouvel 
emploi choisi, doivent faire l’objet de batailles 
mobilisatrices pour devenir réalité. Les révolu-
tions numérique et écologique en cours sont 
porteuses de mutations d’une intensité telle que 
les réponses ne peuvent être laissées aux lois du 
marché. En l’occurrence, le sujet n’est pas celui 
de la fin du travail mais de l’impératif d’une 
révolution quant à son positionnement dans la 
société et dans la vie de chacun. 
La troisième est celle de la réindustrialisation 
du pays. Cette question a été gravement sous-
estimée et pendant trop longtemps à la fois par 
les gouvernements d’orientation libérale et 

  
« Les révolutions numérique et écologique 
en cours sont porteuses de mutations  
d’une intensité telle que les réponses ne 
peuvent être laissées aux lois du marché. » 

  
« Développer pleinement la démocratie  
dans la sphère du travail  
constitue un enjeu majeur. » 
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sociale libérale qui se sont succédé, mais aussi 
par une trop grande partie des forces de gauche 
et écologistes. Les libéraux se berçaient de l’il-
lusion que le jeu du libre marché était en train 
de nous conduire au meilleur équilibre. Ils pen-
saient que la répartition internationale du travail 
aboutirait à ce que la France comme quelques 
autres pays dominants conserve les activités 
nobles de recherche et d’ingénierie, que la Chine 
se contenterait d’être l’usine du monde pour la 
fabrication et que d’autres pays émergents res-
teraient positionnés sur la sous-traitance bon 
marché. Évidemment il en a été tout autrement. 
La France a perdu dans tous les domaines, la 
Chine et les émergents entendent, et c’est nor-
mal, se développer comme ils le 
décident eux-mêmes. La crise du 
covid-19 a démontré, jusqu’à l’ab-
surde, à quel point nous étions 
devenus dépendants et vulnérables 
concernant des produits d’impor-
tance majeure. Certaines sensibi-
lités écologistes considéraient que 
l’industrie est néfaste en soi car 
polluante, d’autres estimaient qu’il 
fallait s’engager dans la décrois-
sance et que faire décroître l’in-
dustrie participait à cette logique 
d’ensemble. Ce faisant, ils ont laissé 
s’installer une situation dans 
laquelle il est devenu banal que les 
produits dont nous avons besoin parcourent 
des dizaines de milliers de kilomètres avant de 
nous parvenir et présentent ainsi un bilan car-
bone déplorable. Quant à la pollution, loin de 
la supprimer, nous l’avons exportée – et proba-
blement augmentée globalement – dans des 
pays bien plus en retard sur les normes envi-
ronnementales. Là encore, la question posée 
n’est pas celle de la fin du travail mais celle de 
la reconquête de moyens de production pour 
faire face aux défis d’aujourd’hui. 
 
LE TRAVAIL EN PLEINE MUTATION 
Pour autant, s’interroger sur le travail est abso-
lument indispensable. Il est, en effet, en pleine 
mutation en lien avec les grands défis auxquels 
l’humanité doit faire face. 
Abordons en premier lieu celui de la révolution 
numérique et informationnelle. Le caractère 
contradictoire de cette révolution a des consé-
quences fortes sur le contenu du travail, sur ses 
conditions et sur les qualifications. Nous l’avons 

noté précédemment : la révolution numérique 
est riche en potentialités de progrès humain. 
Elle permet de répondre à des problématiques 
jusqu’alors insolubles, elle peut être vecteur de 
partage et de coopération accrue entre les dif-
férentes entreprises ou services et plus généra-
lement entre les travailleurs, elle peut réduire 
la pénibilité en prenant en charge des tâches 
dangereuses ou insalubres. Elle conduit à ce que 
la composante intellectuelle du travail devienne 
dominante. Pourtant sous la contrainte des stra-
tégies de rentabilité et de la priorité donnée aux 
intérêts des actionnaires et des marchés elle se 
retourne fréquemment contre les travailleurs. 
Le néotaylorisme n’est pas mort il se développe 

même selon de nouvelles moda-
lités des plates-formes logistiques 
géantes d’Amazon aux travailleurs 
du clic en passant par la domina-
tion des algorithmes sur les pro-
cess de travail. Bref la révolution 
numérique doit faire l’objet d’une 
bataille forte visant à la maîtriser 
socialement. C’est une condition 
majeure pour ouvrir la perspective 
du plein développement des capa-
cités humaines dans le travail. 
L’exigence de construire un 
modèle alternatif de développe-
ment écologique et social trans-
formant les finalités du travail 

constitue un deuxième défi. Cette exigence est 
inséparable de la crise systémique profonde du 
capitalisme que vivent les sociétés contempo-
raines. Dans notre quotidien comme dans la 
marche du monde, le constat est sans appel, le 
système dans lequel nous vivons craque de par-
tout et s’avère incapable d’apporter les réponses 
nécessaires à la hauteur des enjeux. C’est toute 
sa logique qui est en cause. Les lois du marché 
sont impuissantes dans cette perspective. Bien 
au contraire elles ne font qu’aggraver les choses. 
Impossible dans le cadre de cet article de traiter 
comme il convient cette question transversale 
qui concerne aussi bien la crise climatique que 
le monde agressif et dangereux créé par la guerre 
économique féroce qui se déroule depuis des 
décennies. Cette dernière a conduit à la montée 
des nationalismes et à leurs affrontements bru-
taux. Il faudrait également mentionner l’impératif 
de transformer en profondeur les modèles de 
production et de consommation ou encore l’uti-
lisation de l’argent gaspillé dans la sphère finan-

  
« La désindustrialisation 

de la France  
n’est pas d’abord liée  
aux technologies mais  
aux stratégies et choix  
de gestion néolibéraux  

dont la boussole est  
la rentabilité financière. » 
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cière spéculative. En disant cela, nous ne nous 
écartons pas de notre sujet. Derrière ces thé-
matiques nous touchons du doigt l’immense 
question de la finalité du travail. À quoi sert ce 
que je fais ? À quoi suis-je utile ? Est-ce que je 
peux travailler correctement ? Est-ce que je n’agis 
pas contre mes propres valeurs ? Nous le savons, 
ces interrogations sont de plus en plus fréquentes 
et de plus en plus partagées. Elles sont l’une des 
manifestations de la crise systémique et de la 
crise du travail qu’elle provoque. 
Développer pleinement la démocratie dans la 
sphère du travail constitue également un enjeu 
majeur. L’un des dogmes que les dirigeants du 
patronat défendent bec et ongles est celui de 
l’incompatibilité entre le fonctionnement de 
l’entreprise et l’exercice de la démocratie. Ils 
sont certes prêts à promouvoir certaines 

méthodes participatives qui constituent autant 
de faux-semblants. En effet, leurs limites sont 
que les objectifs fixés par les directions et les 
stratégies de rentabilité qui les sous-tendent ne 
peuvent être questionnés. Pourtant ce sont bien 
eux qui déterminent la nature du travail effectué, 
ses conditions, son organisation, ses finalités, 
ses perspectives d’avenir. La conquête de droits 
nouveaux pour les salariés dans les entreprises 
est un objectif central pour toute politique trans-
formatrice. 
Dépasser le marché du travail en instaurant un 
système de sécurisation collective de l’emploi 
et de la formation, commencer à dépasser la 
subordination salariale par la conquête de pou-
voirs nouveaux d’intervention sur les gestions 
et les stratégies des entreprises sont des combats 
majeurs pour construire un autre avenir. 
Plus largement, par l’importance et par l’in-
fluence sur la vie quotidienne des domaines 
qu’il concerne, le travail reste un aspect déter-
minant de la vie en société dans les profondes 
mutations qui caractérisent la période actuelle. 
Il se confirme chaque jour qu’il a toujours un 
rôle fondamental dans les évolutions écono-
miques, sociales, politiques et sociétales qui 
sont à l’œuvre. n 

*Alain Obadia est président de la Fondation 
Gabriel Péri.

  
« De la même manière que la Sécurité 
sociale a transformé en profondeur  
nos relations avec les risques de la maladie  
ou de l’invalidité, nous devons ouvrir  
une ère nouvelle de sécurisation  
de l’emploi et de la formation. » 
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EMPLOI DES JEUNES :  
L’HISTOIRE D’UN BIZUTAGE SOCIAL 
Petit boulot après les cours, job d’été, travail 
d’appoint en parallèle des études, puis stages, 
contrats précaires… Pour les jeunes actifs, l’in-
sertion dans le monde professionnel passe très 
souvent par un pénible parcours sur les routes 
de l’emploi précaire. D’autant que ce bizutage 
social s’avère de plus en plus long : l’âge moyen 
du premier contrat à durée indéterminé (CDI) 
oscillerait entre 27 et 29 ans, entravant plus ou 
moins fortement les perspectives de stabilité et 
corrélativement, les projections personnelles. 
Plus l’âge du premier emploi stable recule, plus 
les projets des jeunes doivent attendre pour se 
pérenniser : obtenir son autonomie, louer ou 
acheter un logement, se projeter dans l’avenir… 
À cela s’ajoute la pression générée par la précarité 
professionnelle ; les contrats à durée déterminés 
(CDD) sont encore largement féminins : 10,6 % 
des femmes ont un emploi en CDD contre 6,5 % 

des hommes, 28,9 % des femmes ont un emploi 
en temps partiel contre 18,3 % des hommes, les 
CDD sont occupés par des femmes à plus de 
79,5 % (cf. INSEE, Emploi, chômage, revenus du 
travail, 2020), une autre pression sociale qui 
cible particulièrement les jeunes femmes : la 
pression nataliste. 
On trouve l’une des plus éloquentes expressions 
du phénomène dans une campagne italienne 
de 2016 contre la dénatalité. Intitulée « journée 
de la fertilité », les jeunes femmes y étaient appe-
lées à « se secouer » avant qu’il ne soit trop tard 
(cf. « Femmes, faites des enfants, dit le gouver-
nement », Courrier International, 2016)… Pater-
naliste, moraliste, sexiste, l’appel avait par ailleurs 
provoqué l’ire de certains syndicats, qui repro-
chait au gouvernement italien de dénoncer la 
situation de baisse des naissances en accablant 
les femmes, et ceci sans remettre en question 
les politiques de l’emploi ayant favorisé la pré-
carisation des jeunes Italiens : « dans les médias 
et sur les réseaux sociaux, de nombreuses voix 
se sont [alors] élevées pour rappeler qu’il existait 
aussi des obstacles sociaux et économiques à 
la natalité : taux de chômage élevé, en particulier 
chez les jeunes, congés de maternité mal pro-
tégés, crèches limitées… » ( Jade Toussay, « Après 
avoir été accusée de sexisme, la campagne ita-
lienne pour la fertilité est jugée raciste », Huffpost, 
22 septembre 2016). Ce que l’affaire a ainsi permis 
de mettre en lumière, c’est une situation de pré-
carité… que l’augmentation du micro-entre-
prenariat ne va pas arranger. 

Microentreprise : le nouveau précariat  
de la jeunesse
Habitués des formes d’emploi précaires, les jeunes actifs font face depuis quelques 
 années à une nouvelle offensive contre leur droit à une vie stable et autonome : l’assaut 
de la microentreprise. Un frein supplémentaire à leurs projections et projets d’avenir, qui 
les place à l’écart du reste de la société, dans un purgatoire professionnel sans droit du 
travail ou accès au régime salarié de la protection sociale.  

PAR BARBARA GOMES*

  
« Laisser se développer des plateformes 
de travail, ce n’est pas une question 
d’interprétation des règles de droits,  
c’est un projet éminemment politique. » 
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UN CRAN DE PLUS DANS LA PRÉCARITÉ 
La situation des jeunes ne semble pas s’orienter 
vers la fin du bizutage social. Outre la multipli-
cation du type et du recours à l’emploi précaire 
ces dernières années, l’injonction libérale visant 
non pas à trouver un emploi, mais à créer son 
emploi, semble gagner en résonnance. L’arrivée 
des plateformes de travail telles qu’Uber et Deli-
veroo y a sans doute fortement contribué. Rap-
pelons que ces entreprises refusent d’appliquer 
le droit du travail et de la protection 
sociale aux milliers de travailleurs qui 
réalisent pour elles l’activité qu’elles 
proposent sur le marché. Toute leur ingé-
nierie juridique repose en effet sur un 
recours massif aux (faux) travailleurs 
indépendants, et plus particulièrement, 
à des microentrepreneurs. 
Il n’est alors pas étonnant de constater 
qu’en 2021 le nombre de créations d’en-
treprises a connu une très forte augmen-
tation : il est supérieur de près de 80 % à 
son niveau moyen sur la période 2010 à 2017  et 
avec 995 900 créations, c’est 17 % de plus qu’en 
2020, année du précédent record malgré un fort 
recul des créations pendant le premier confine-
ment en 2020 » (Eric Hofstetter, INSEE). Plus 
encore, cette forte hausse « est portée par les 
immatriculations d’entreprises individuelles sous 
le régime du microentrepreneur (+ 17 %) », par-
ticulièrement importantes dans les secteurs cibles 
de l’ubérisation tels que les transports et l’entre-
posage (+ 25 %) ou les services aux ménages 
(+ 42 %). Or, il semble que le profil de ces nouveaux 
créateurs d’entreprises soit celui du jeune actif. 
En effet, la part des moins de 30 ans est plus élevée 
chez les microentrepreneurs que chez les créateurs 
d’entreprises individuelles classiques (41 % pour 
les uns contre 35 % pour les autres), et c’est dans 
le secteur des transports et l’entreposage que les 
créateurs d’entreprises sont les plus jeunes. L’INSEE 
indique qu’elles et ils ont en moyenne 29 ans, et 
que 60 % d’entre elles et eux ont moins de 30 ans. 
Sans accès au régime salarié de la protection 
sociale, sans droit du licenciement, sans droit 
au chômage ou encore aux congés payés, ce 
sont ainsi des milliers de (jeunes) travailleurs 
qui se trouvent contraints de brader leurs condi-
tions de travail et de rémunération pour espérer 
avoir une activité : quitter l’emploi pour accéder 
au travail sans statut. Les plateformes de travail 
sont des machines à précariser qui visent d’abord 
la jeunesse. 

UNE POLITIQUE PUBLIQUE ASSUMÉE 
Certaines plateformes ciblent explicitement les 
jeunes en recherche d’emploi. C’est le cas par 
exemple de StaffMe. L’entreprise se présente 
comme « la première plateforme française de mise 
en relation entre jeunes free-lance et entreprises 
pour la réalisation de prestations  ponctuelles ». 
Pas de salariat donc, mais du free-lance via la 
constitution en microentreprise. Pas d’emploi, 
mais des « missions ponctuelles » où le droit du 

travail n’aurait pas vocation à s’appliquer. 
On promet aux entreprises du « renfort 
sans effort », soit en d’autres termes, une 
externalisation de la main-d’œuvre à peu 
de frais… au détriment des jeunes en 
recherche d’emploi. 
Si les services proposés par la plateforme 
ont l’odeur du prêt de main-d’œuvre 
illicite, cela n’a pas empêché la Région 
Île-de-France de valoriser l’entreprise 
dans le cadre de sa politique d’emploi : 
« Afin de répondre à la crise économique 

engendrée par le covid 19, elle lance une expé-
rimentation au travers d’un partenariat inédit 
avec StaffMe et Leboncoin. En quelques clics, 
recruteurs et demandeurs d’emploi trouvent la 
solution la plus pertinente en fonction de leur 
besoin : formation, mission, CDI ou CDD, renfort 
ponctuel… Cette solution universelle, simple 
et accessible à tous permet de répondre à l’ur-
gence : “l’emploi pour tous” ». 
Cette politique publique est assumée jusqu’au 
sommet de l’État. Rappelons qu’à l’occasion de 
la publication des « Uber files », Emmanuel 
Macron avait précisément déclaré assumer « à 
fond » sa posture, être « hyper-fier » des « milliers 
d’emplois » qu’auraient créés Uber et leurs com-
parses sur le territoire ». Les « Uber files » ont 
par ailleurs révélé l’implication du gouvernement 
de Manuel Valls, et notamment d’Emmanuel 

  
« Les plateformes 

de travail sont 
des machines à 

précariser qui visent 
d’abord la jeunesse. » 

  
« La création d’entreprise  
constitue-t-elle en elle-même 
une justification à l’absence de respect 
des règles applicables à toutes  
et tous et la paupérisation  
grandissante des travailleurs ? » 
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Macron, alors ministre de l’Économie, dans l’im-
plantation de l’entreprise américaine Uber sur 
le territoire français. 
D’aucuns pourraient juger de telles positions 
irrationnelles au regard du caractère agressif 
de ces modèles envers les travailleurs, envers 
les acteurs économiques traditionnels, envers 
les normes fiscales, commerciales ou sociales 
de notre pays. D’autant que ces modèles ont 
fait l’objet de condamnations judiciaires pour 
concurrence déloyale, requalification en salariat 
ou encore travail dissimulé en France et en 
Europe, mettant en évidence le caractère frau-
duleux de leurs pratiques. 
On s’interroge alors sur les raisons qui condui-

sent l’État et certaines collectivités à les soutenir. 
La création d’entreprise constitue-t-elle en elle-
même une justification à l’absence de respect 
des règles applicables à toutes et tous et la pau-
périsation grandissante des travailleurs ? Mais 
peut-être que l’attrait des plateformes réside 
précisément en ce point : elles incarnent le 
triomphe de la liberté d’entreprise sur les droits 
sociaux. Laisser se développer des plateformes 
de travail, ce n’est pas une question d’inter-
prétation des règles de droit, c’est un projet 
éminemment politique. n 

*Barbara Gomes est juriste, Elle est maîtresse de 
conférences en droit privé à l’université 
d’Avignon.

 En quelle année êtes-vous entré chez 
Renault, à quel poste ? 
Je suis entré en 1993, à une époque où l’usine 
comptait environ cinq mille salariés. J’ai été 
embauché comme P1, un poste d’ouvrier sur 
la chaîne de conception de berceaux moteurs 
de la R21. L’usine du Mans fabrique aujourd’hui 
tous les éléments de liaison au sol de véhicules 
comme la Clio : berceaux, essieux, trains, 
retors, disques, bras inférieurs, traverses… 
 

 Quelle est l’organisation du travail à 
l’usine ? En quoi l’augmentation des 
exigences de rentabilité accroît-elle 
le caractère aliénant du travail ouvrier ? 
L’organisation est essentiellement en 2x8, 
avec pour l’équipe du matin un début à 5h20. 
Trois types d’équipes se succèdent : nuit, 2x8 
et SD (samedi-dimanche). Plus on vieillit, 
plus ce type de rythme paraît difficile. De plus, 
les effectifs en CDI diminuent, ce qui aug-
mente le recours aux intérimaires, qui étaient 
plus de six cents à un moment, et qui subissent 
plus de pression de la part de la hiérarchie. 
La direction est obsédée par la rentabilité : 
en 2013, le premier accord de compétitivité 
a entraîné une véritable saignée de salariés 
(ils cherchent à baisser les « coûts fixes »). Les 
temps de pause sont réduits (la pause « casse-

croûte » est de vingt minutes). Aujourd’hui, 
les pauses se font en décalage, ce qui nuit aux 
relations de travail. Enfin, n’oublions pas le 
bruit dans le secteur des presses, la chaleur 
dans les bâtiments mal isolés, les nouvelles 
lignes qui « cassent » les jambes… 
 

 Considérez-vous néanmoins votre travail 
comme émancipateur ? 
Bien sûr ! C’est par mon travail que j’ai pu deve-
nir propriétaire d’une maison, aider ma 
famille… Mais il faut que le travailleur ait la 
main sur la qualité de ce qu’il produit. On 
revendique le droit au travail bien fait. Le terme 
a été galvaudé par les managers, qui trop sou-
vent nous font faire un peu n’importe quoi (les 
caristes, ateliers réattribués à la logistique, ce 
qui chamboule l’organisation). Par nos luttes 
pour l’amélioration des conditions de travail, 
on était souvent mal vus par les ingénieurs qui 
sont aujourd’hui de plus en plus sensibles à 
ce qu’on avance, au projet industriel qu’on 
défend. Eux aussi souffrent au travail, et les 
uns sans les autres, on n’est rien. n 

*Christophe Janvier est ouvrier et délégué 
CGT Renault Le Mans. 

Propos recueillis par Hoël Le Moal.

Le travail au quotidien,  
entre émancipation et aliénation 

ENTRETIEN AVEC CHRISTOPHE JANVIER*
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E n 2014 une vaste coalition internationale 
de syndicats, dont les syndicats français, 
déposaient une plainte auprès de l’Or-

ganisation internationale du travail (OIT) à l’en-
contre de l’État du Qatar pour les graves viola-
tions des droits humains et sociaux dont les 
travailleurs, pour l’essentiel immigrés, étaient 
systématiquement victimes. Par cette initiative 
au sein de cette institution et par la mobilisation 
parallèle d’ONG, la pression s’est accrue sur les 
autorités qataries. Il a cependant fallu attendre 
plusieurs années pour avoir l’engagement de 
lois nationales pour mettre un terme, du moins 
en apparence, aux aspects les plus scandaleux 

de la surexploitation de la main-d’œuvre mais 
à l’évidence ce n’est pas encore parvenu sur 
l’ensemble des chantiers et dans les chambres 
des  « bonnes à tout faire » dans les foyers huppés 
de Doha. Ont ainsi été annoncés : la suppression 
de la kefala (le travailleur est prisonnier de l’em-
ployeur qui l’emploie et ne peut circuler libre-
ment, pratique répandue dans les pays du Golfe), 
le paiement des salaires plus réguliers et le prin-

cipe d’un salaire minimum, un contrôle des 
agences de recrutement qui font payer, souvent 
très cher, les candidats à l’emploi au Qatar, des 
restrictions de travail sous les fortes chaleurs 
pour les ouvriers des chantiers… 
 
LA RÉALITÉ SOCIALE DE MILLIONS 
DE TRAVAILLEURS  
C’est par de nombreux médias, captés par la 
Coupe du monde de football, attribuée à ce 
pays dans des conditions contestées, que beau-
coup découvrent la réalité sociale de millions 
de travailleurs en certains points du globe. Oui, 
il est des pays où l’employeur a de fait le droit 
de vie ou de mort sur ses employés. Des lieux 
où le degré de servitude dépasse l’entendement 
à l’image de ces domestiques travaillant jusqu’à 
seize heures par jour sans repos hebdomadaire. 
Sur les soixante-quinze millions de travailleurs 
domestiques recensés dans le monde, 75 % 
n’ont aucune protection sociale. Quatre milliards 
de personnes sont en fait privées de toute pro-
tection sociale ce qui a conduit une centaine 
d’États à improviser ces dernières années des 
mesures d’aide d’urgence temporaires pour 
tenter de limiter les conséquences sociales du 
covid 19 sur les populations. L’objectif fixé par 
les Nations unies de parvenir à une protection 
sociale universelle à l’horizon 2030 a peu de 
chance d’être atteint compte tenu des caracté-
ristiques principales de l’emploi dans le monde. 
Déjà, avant cette nouvelle crise mondiale, six 
travailleurs sur dix exerçaient leurs activités 
dans l’économie informelle, celle qui ne finance 
ni bien collectif par l’impôt ni assurance maladie 
ou dispositif de retraite. Seul un chômeur sur 
quatre touche une indemnité. 

L’exploitation des travailleurs à l’échelle 
mondiale : un focus sur le Qatar
Si quelques progrès minimes ont été enregistrés à la suite de la pression des organisations 
internationales, il reste beaucoup à faire pour conquérir un nouveau contrat social à 
l’échelle de la planète. 

PAR BERNARD THIBAULT*

  
« Les estimations mondiales de 2021 
indiquent que, à tout moment,  
cinquante millions de personnes  
sont en situation d’esclavage, forcés  
de travailler contre leur gré ou dans  
un mariage qu’elles n’ont pas choisi. » 
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Le fléau de l’esclavage moderne n’a en aucun 
cas été relégué aux oubliettes. Les estimations 
mondiales de 2021 indiquent que, à tout 
moment, cinquante millions de personnes sont 
en situation d’esclavage, forcées de travailler 
contre leur gré ou dans un mariage qu’elles n’ont 
pas choisi. En effet, le travail forcé concerne 
27,6 millions des personnes en situation d’es-
clavage moderne et le mariage forcé 22 millions. 
Après avoir reculé sur les vingt dernières années 
le travail des enfants a repris de la vigueur du 
fait des privations de ressources de leurs parents 
à cause du covid. Au moins cent soixante millions 
d’enfants sont comptabilisés au travail dont 
soixante-dix-neuf millions effectuent des travaux 
dangereux. À l’heure actuelle, l’engagement de 
la communauté internationale d’éradiquer le 
travail des enfants pour 2025 n’a aucune chance 
d’être atteint avec les outils et les logiques éco-
nomiques en vigueur. 
 
ABSENCE DU DROIT  
À LA LIBERTÉ SYNDICALE 
Ce sombre tableau de l’état des droits fonda-
mentaux et des droits sociaux pour les travailleurs 
s’explique largement par le sort réservé à la 
liberté syndicale et au droit à la négociation col-
lective. Ainsi, le Qatar, comme une trentaine 
d’autres pays (sur cent quatre-vingt-sept États 
membres de l’OIT) ne respecte pas le droit d’as-
sociation des travailleurs en syndicat. Comme 
dans les autres pays du Golfe, en Inde, en Chine, 
aux États-Unis… se syndiquer est soit interdit, 
soit largement encadré et restreint. Ailleurs, les 
représailles sont courantes et peuvent être féroces 
pour contourner le droit à la liberté syndicale. 
Ainsi plus de la moitié de la population mondiale 
vit dans des pays où l’action syndicale ne peut 
se développer et permettre aux travailleurs de 
défendre collectivement les intérêts qu’ils ont 
en commun. Examiné sous l’angle du commerce 

on peut aisément constater au vu de la liste des 
pays dans l’illégalité que l’essentiel du commerce 
mondial se développe en infraction des droits 
fondamentaux des travailleurs malgré les nom-
breuses délibérations des différentes institutions 
internationales. 
Cette situation a conduit le nouveau directeur 
général de l’OIT à considérer que « le monde a 
besoin d’un nouveau contrat social » lors de sa 
prise de fonction. Il préconise « la constitution 
d’une vaste coalition mondiale pour la justice 
sociale » réunissant tous les acteurs susceptibles 
de concourir à l’objectif. Il demeure qu’au-delà 
de l’objectif lui-même c’est bien sur les outils 
permettant de faire respecter le droit interna-
tional par les États et les entreprises multina-
tionales que des changements radicaux sont 
attendus. 

Le renforcement des prérogatives et des moyens 
pour l’OIT est nécessaire. Sans quoi la mise en 
concurrence exacerbée des travailleurs entre 
les pays et au sein même de chacun des pays ne 
pourra que s’amplifier et est susceptible de dégé-
nérer en tensions et conflits. 
« Une paix universelle ne peut être fondée que 
sur la base de la justice sociale » affirme la décla-
ration de Philadelphie. Cela reste une référence 
solide pour inspirer les combats syndicaux et 
politiques ! n 

 

*Bernard Thibault a été secrétaire général  
de la CGT (1999-2013) puis membre du conseil 
d'administration de l'OIT (2014-2021).

  
« Plus de la moitié de la population 
mondiale vit dans des pays où l’action 
syndicale ne peut se développer et permettre 
aux travailleurs de défendre collectivement 
les intérêts qu’ils ont en commun. » 

  
« Une paix universelle  

ne peut être fondée  
que sur la base  

de la justice sociale. »  
Déclaration de Philadelphie,  

10 mai 1944  
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P enser le travail et ses mutations aux XIXe 
et XXe siècles, c’est indubitablement s’in-
terroger aussi sur les conditions de l’ab-

sence de travail, puis sur les objectifs et les moda-
lités de sa prise en charge. Tout comme le rapport 
au travail, le rapport au non-travail détermine 
un positionnement social qui se mue rapide-
ment, après 1848 et l’acquisition du suffrage 
universel masculin, en orientation politique 
déterminante. Dans un département aux carac-
téristiques aussi affirmées que le Nord, la ques-
tion de l’indemnisation du chômage soulève 
donc des problèmes intimement liés à la struc-

turation politique des masses ouvrières, mais 
aussi au rapport à la culture du travail elle-même. 
La pénurie de travail n’est en rien une expérience 
nouvelle au XIXe siècle. Elle s’inscrit dans une 
normalité liée au rythme des affaires et à celui 
des saisons à laquelle les ouvriers et ouvrières 
protoindustriels se sont adaptés. Ils ont adopté 

des habitudes de prévoyance qui leur permettent 
de faire face à des périodes récurrentes et pré-
visibles de fluctuations du travail. 
 
LE CHÔMAGE, UNE « MALADIE SOCIALE » 
Cependant, vers la fin du XIXe siècle, avec l’entrée 
massive des travailleurs en prolétarisation au 
sein de la grande industrie, le chômage change 
considérablement de nature en échappant aux 
prévisibilités antérieures et, surtout, en devenant 
durable. Il s’impose donc, selon l’expression de 
Christian Topalov, comme une « maladie sociale » 
contre laquelle il importe de prémunir la société. 
(Christian Topalov, Naissance du chômeur 1880-
1910, Paris, Albin Michel, 1994). C’est la naissance 
d’une logique de catégorisation dans laquelle 
s’inscrit la République et qui distingue le chômeur 
en quête de travail, qu’il convient de secourir, du 
mendiant « de profession » qu’il faut réprimer. 
Mais la question de l’indemnisation du chômage 
est encore loin d’être tranchée. Si, dans un pre-
mier temps, elle relève uniquement de la bien-
faisance privée et des politiques locales, la néces-
sité d’une intervention étatique se fait 
rapidement jour. Celle-ci va d’abord tenter de 
prendre appui sur le relais des syndicats dont 
l’État, en leur octroyant une reconnaissance 
légale par la loi du 21 mars 1884, attend en retour 
une certaine forme de discipline et la prise en 
charge du risque chômage par l’organisation de 
caisses de secours mutuel. Cet espoir, dénoncé 
notamment par Jules Guesde, est rapidement 
déçu. Finalement, après des années de tâton-
nements peu probants, ce n’est que le 20 août 
1914 qu’est mis en place un fonds national de 
chômage qui n’est encore lié qu’aux circons-
tances exceptionnelles de la guerre. 

La question du chômage au tournant  
des XIXe et XXe siècle
Une évolution de la prise en charge liée à l’augmentation massive du nombre de chômeurs.  

PAR MARC LELEUX*

  
« L’indemnisation, dont les travailleurs 
mesurent pleinement qu’elle n’est qu’un 
pis-aller, n’apparaît jamais comme une 
revendication en soi. C’est le travail, vécu 
comme porteur de dignité face à l’oisiveté 
bourgeoise, qui y est revendiqué. » 
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DE LA BIENFAISANCE PRIVÉE 
À L’INDEMNISATION 
Durant l’entre-deux-guerres, les syndicats 
jusqu’alors peu prompts à s’engager dans la 
défense des sans-travail, vont prendre conscience 
que le chômage, du fait de sa massivité, peut à 
tout moment frapper chaque travailleur. Des 
comités aux ambitions politiques à peine voilées 
vont ainsi se constituer en lien direct avec la 
CGTU communiste, la CGT proche de la SFIO 
ou les milieux liés au catholicisme social. S’op-
posant parfois de manière assez véhémente, en 
particulier dans le bassin lillois, ils finissent par 
trouver un terrain d’entente et par mener des 
actions communes dans lesquelles on peut aisé-
ment voir les linéaments du Front Populaire. 
Puis ils s’effacent progressivement durant la 

seconde moitié de la décennie 1930. Si leur enga-
gement est parfois caritatif, ces divers comités 
ne cessent néanmoins de réclamer avant tout 
le droit pour chacun de vivre de son travail. 
Si le chômage est le mal endémique de la fin du 
XIXe et du début du XXe siècle, c’est avant tout 
car les masses laborieuses du Nord ne se défi-
nissent que par leur travail. L’indemnisation, 
dont les travailleurs mesurent pleinement qu’elle 
n’est qu’un pis-aller, n’y apparaît jamais comme 
une revendication en soi. Bien au contraire, c’est 
le travail, vécu comme porteur de dignité face 
à l’oisiveté bourgeoise, qui y est revendiqué. n 

 
*Marc Leleux est historien. Il est chercheur 
associé à l’Institut de recherches historiques du 
Septentrion (Lille).
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Le choix du chômage
ENTRETIEN AVEC BENOÎT COLLOMBAT*

Le choix du chômage s’inscrit dans le cadre d’une idéologie, le néolibéra-
lisme, qui ne prône pas l’absence d’État, mais au contraire un rôle actif de 
ce dernier au service du marché. 

 Dans le chapitre I de votre ouvrage 
Le Choix du chômage, vous représentez une 
rencontre ayant eu lieu lors du festival Quai 
des Bulles de Saint-Malo entre Claude 
Gendrot, éditeur chez Futuropolis, le 
dessinateur Damien Cuvillier et vous-même. 
Comment en vient-on à réaliser une enquête 
sur les politiques néolibérales, qui privilégie 
l’interview d’acteurs politiques mais surtout de 
conseillers de l’ombre ? S’agit-il de rendre 
visibles et compréhensibles des choix 
politiques qui ont été réalisés hors des voies 
démocratiques ? 
En me lançant dans ce projet, mon intention 
était double. Il s’agissait de prolonger le travail 
déjà effectué avec Étienne Davodeau avec l’en-
quête en bande dessinée Cher pays de notre 
enfance (Futuropolis, 2015) où nous explorions 
la violence politique liée au pouvoir gaulliste, 
pompidolien et giscardien dans les années 1960-
1970, en racontant la suite de l’histoire : les effets 
dévastateurs des politiques néolibérales. Une 
autre forme de violence engendrée par une orien-
tation économique que je souhaitais documenter 
le plus précisément possible, à travers témoi-
gnages et archives, avec l’idée de mettre des 

visages et des mots sur des choix politiques sou-
vent présentés comme inéluctables. 
  

 Votre thèse principale est que la rigueur 
budgétaire, la stabilité monétaire (monnaie 
forte) et la lutte contre l’inflation ont été 
volontairement choisies au détriment d’une 
quatrième variable, la lutte contre le 
chômage. En quoi y a-t-il eu un choix du 
chômage ? 
Le choix du chômage est d’abord celui du choix 
du démantèlement des outils qui permettaient 
à l’État de contrôler les flux monétaires, le crédit 
et les taux d’intérêt, à travers notamment le 
circuit du Trésor. Il s’inscrit dans le cadre d’une 
idéologie, le néolibéralisme, qui ne prône pas 
l’absence d’État, mais au contraire un rôle actif 
de ce dernier au service du marché. C’est ensuite 
le choix du capital contre le travail. La financia-
risation de l’économie, le placement de la dette 
sur les marchés, a pour conséquence de subor-
donner l’emploi à d’autres priorités qui favorisent 
les épargnants et les détenteurs d’actifs. En 1987, 
la banque d’affaires américaine JP Morgan peut 
ainsi se réjouir d’un taux de chômage élevé en 
France (11 %) qui permet d’éteindre toute contes-
tation sur les salaires et d’empêcher toute remise 
en cause des choix économiques opérés tant 
par « la gauche » que par « la droite ». La petite 
phrase du président de la Fed (Banque centrale 
américaine), Jerome Powell, en septembre 2022, 
expliquant que « nous avons besoin d’une aug-
mentation du chômage » pour lutter contre l’in-
flation montre bien que cette idéologie est tou-
jours à l’œuvre. 
 

 Vous montrez de façon très convaincante 
qu’il y a une continuité politique depuis les 

  
« Le choix du chômage est d’abord celui  
du choix du démantèlement des outils  
qui permettaient à l’État de contrôler les flux 
monétaires, le crédit et les taux d’intérêt,  
à travers notamment le circuit du Trésor. » 
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années 1980, avec notamment trois hommes 
clés de l’adaptation de la gauche française 
aux politiques dites « néolibérales » : Pierre 
Mauroy, Jacques Delors, Pierre Bérégovoy. 
Pourtant François Mitterrand a été élu 
notamment avec un slogan, « D’abord 
l’emploi ». Comment expliquez-vous cette 
« conversion » au néolibéralisme de la part 
d’une partie de la gauche française ? 
Plutôt qu’une conversion, je parlerais plutôt de 
continuité silencieuse. Avant même l’élection 
de François Mitterrand à l’Élysée, des hommes 
comme Jacques Delors ou Jacques Attali ont 
pesé au sein du Parti socialiste pour se mettre 
dans les pas de la politique économique de Ray-
mond Barre, présentée comme un gage de 
« sérieux » et de « crédibilité » pour les marchés. 
François Mitterrand a habillé politiquement la 
rigueur (qui a débuté en réalité dès la fin 1981) 
par la construction européenne. Or cette dernière 
s’inscrit en fait dans un logiciel ordolibéral, une 
version allemande du néolibéralisme pour qui 
la monnaie est une chose trop sérieuse pour 
être laissée aux États et le libre marché est censé 
régler tous les problèmes. En janvier 1986, une 
publicité électorale du PS publiée dans le journal 
Le Matin s’enorgueillit même du fait que « le 
chômage augmente moins vite à gauche qu’à 
droite », abandonnant ainsi tout objectif de 
plein-emploi. Comme l’a montré le chercheur 
états-unien Rawi Abdelal, les Français n’ont pas 
subi ce mouvement mondial de dérégulation, 
ils en ont été les acteurs actifs. Ce choix du chô-
mage a pu aussi être un moyen de faire carrière 
au sein du PS : hors de cette doctrine, point de 
salut. Ainsi, Pierre Bérégovoy n’était pas forcé-
ment favorable à ces orientations avant d’en 
devenir un serviteur zélé, ce qui lui a permis 
d’être nommé Premier ministre en 1992. 
 

 Certains lecteurs découvriront dans votre 
livre le rapport Eisner, du nom de ce 
professeur d’économie américain, à qui le 
commissariat au Plan demande en 1982 de 
proposer une évaluation des politiques 
économiques françaises. Pouvez-vous 
rappeler quelles sont ses étonnantes 
conclusions, notamment en matière de plein-
emploi et de lutte contre le chômage 
structurel ? 
Robert Eisner était un professeur d’économie 
états-unien réputé. En 1982, le ministère du Plan 
dirigé par Michel Rocard lui commande un rap-

port pour justifier le changement de politique 
économique mené à l’époque. Mais l’économiste 
ne joue pas le jeu qu’on attend de lui : il considère 
que le pouvoir socialiste a tous les atouts en 
main pour mener une politique de plein-emploi, 
quitte à sortir du système monétaire européen. 
Il dédramatise également le déficit extérieur, 
qui s’explique largement par les importations 
de pétrole. Son rapport finira donc à la poubelle. 
  

 Dans le post-scriptum du Choix du 
chômage, vous interrogez Romaric Godin, 
journaliste à Mediapart. Celui-ci déclare qu’il 
faut « arrêter de sous-traiter l’emploi au 
secteur privé et créer une garantie de l’emploi 
pour permettre à ceux qui veulent travailler de 
vivre dignement ». Selon vous, faut-il sortir le 
travail de la logique du marché ? 
Je pense qu’il faut se garder des fausses évidences 
comme : « Ce sont les entreprises qui créent 
l’emploi » ou : « Il suffit de traverser la rue pour 
trouver un travail ». Sachant que le plein-emploi 
n’est pas un objectif en soi : la notion de métier, 
la qualité du travail accompli, le sens qu’il repré-
sente pour la société, le fait de faire sortir des 
pans d’activité du secteur marchand capitaliste, 
doit faire partie intégrante de la réflexion. De 
nombreuses propositions existent aujourd’hui 
allant du salaire à la qualification de Bernard 
Friot à la garantie d’emploi de Pavlina Tcherneva 
pour qui « soit vous garantissez le plein-emploi, 
soit vous garantissez le chômage. » Selon des 
chercheurs de l’Institut national de la santé et 
de la recherche médicale (INSERM), il y aurait 
14 000 morts par an liés au chômage, en France. 
On voit bien qu’on arrive au bout de ce système. 
Mais le capitalisme néolibéral n’en rendra pas 
les clés sans mobilisation populaire. Comprendre 
ce qui se passe peut aider à s’en défaire. n 

*Benoît Collombat est journaliste. 

Propos recueillis par Hoël Le Moal.

  
« La financiarisation de l’économie,  
le placement de la dette sur les marchés,  
a pour conséquence de subordonner 
l’emploi à d’autres priorités qui favorisent 
les épargnants et les détenteurs d’actifs.» 
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HISTORIQUE DE L’INDEMNISATION  
DU CHÔMAGE. 
Lors de la création de la Sécurité sociale en 
1945, la priorité est accordée à l’insuffisance de 
la population active et non à l’indemnisation 
du chômage qui n’est pas inscrite dans le plan 
de sécurité sociale. 

Le système d’assurance chômage est créé le 
31 décembre 1958 pour les salariés de l’indus-
trie et du commerce. Ce système est établi en 
dehors du cadre de la Sécurité sociale, contre 
le souhait de la CGT qui refuse initialement de 
prendre part aux négociations. L’Agence natio-
nale pour l’emploi (ANPE), créée en 1967 est 
chargée de l’indemnisation et de favoriser la re-
prise rapide d’un emploi. 
L’assurance chômage est obligatoire pour le 
secteur privé. Elle est financée par les cotisa-
tions des employeurs, puis par une petite part 
salariale et plus tard par une fraction de la 
contribution sociale généralisée (CSG). 
Ce système permet à ceux qui ont perdu leur 

travail d’être indemnisés. Il était géré paritaire-
ment par les syndicats de salariés et le patronat, 
ceux-ci devant négocier tous les trois ans une 
nouvelle convention afin de fixer le  montant 
des cotisations sociales dévolues à l’assurance 
chômage et les conditions d’indemnisation des 
chômeurs. Une fois la négociation achevée, 
l’État doit entériner la con vention et lui donner 
force de loi (ou  demander certaines modifica-
tions). Si ces négociations n’aboutissent pas, le 
gouvernement reprend la main, c’est le cas de 
la réforme de 2019. 
 
LA RÉFORME MACRON  
DE L’ASSURANCE-CHÔMAGE 
La réforme de 2019-2021 : une réforme inique 
contre les droits des chômeurs. 
Elle devait entrer en application en novem-
bre 2019 mais a été plusieurs fois reportée en 
raison du covid-19 et des fortes oppositions. 
Mais elle est relancée en 2021 par Élisabeth 
Borne (alors ministre du Travail). L’objectif fixé 
par le gouvernement est de réaliser 1 à 1,3 mil-
liard d’euros d’économies par an sur le dos des 
chômeurs soit 3,4 milliards d’ici fin 2021. On 
sabre leurs droits, en déclarant remettre les chô-
meurs au travail. Ceux-ci sont rendus responsa-
bles de leur situation, coupables d’avoir des 
salaires et des prestations sociales trop élevés. 
Cette réforme provoque d’abord un vaste recul 
du nombre d’indemnisés (pour accéder à l’as-
surance-chômage, il faudra avoir travaillé six 
mois sur les vingt-quatre derniers mois contre 
quatre mois sur vingt-huit auparavant), une 
quasi-suppression du droit rechargeable et un 
bouleversement des règles de calcul des alloca-
tions. L’exécutif serine que 20 % des deman-

Travail et indemnisation du chômage
Depuis 1958 le système d’assurance chômage a évolué. Les deux réformes Macron sabrent 
les droits des chômeurs en prétendant remettre au travail ces femmes et hommes privés 
d’emploi. Des luttes s’imposent pour construire un véritable dépassement du chômage.  

PAR CATHERINE MILLS*

  
« Une lutte effective contre la précarité 
impliquerait la mise en place d’un taux  
de cotisation sociale progressif pour  
les employeurs en fonction de la durée 
des contrats, en limitant le recours  
aux CDD ou à l’intérim à 5 %  
de l’effectif total. » 
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D e Travail d’Émile Zola à L’établi de 
Robert Linhart, de À la ligne de Joseph 
Pontus en passant par En salle de 

Claire Baglin ou Dernier travail de Thierry 
Beistingel, par exemple, la France est riche en 
romans sur les conditions de travail. Avec Un 
homme inutile, roman paru en 1998, Valère 
Staraselski s’est attaché, selon un critique, « à 
restituer un visage à ceux dont on gomme, 
jour après jour, l’existence », à savoir les privés 
d’emploi, les chômeurs. 
 
Extrait de Un homme inutile :  
« Et puis d’abord il avait chaud. Vraiment, il 
avait chaud. L’intérieur de la station Châtelet 
bruissait du va-et-vient des sorties de bu-
reaux. Il avait chaud, Brice Beaulieu, parmi 
toute cette cohue ordonnée et étouffante à 
la longue. 
Oui, il la trouvait injuste, Coryse ! Et puis, 
cela avait pris un tour nouveau depuis que 
son contrat au musée d’Orsay s’était achevé : 
une nouvelle fois, il se retrouvait sans 
 emploi. 
Parce que, tout de suite, il avait envisagé, il 
l’avait même évoqué devant Coryse, de 
mourir plutôt que de survivre dans ce 

contraire de l’existence que représentait si 
parfaitement le chômage. Le non-emploi. 
Mon Dieu, se disait-il, ni perte ni privation 
ne s’apparentaient autant, dans le vécu, à 
une sorte de suppuration de chaque instant 
de l’agonie. Seules les maladies incurables, 
que parfois Brice aurait voulu contracter afin 
de donner un peu de sens à sa débâcle, lui 
semblaient pouvoir se comparer à l‘exclu-
sion absolue des moyens de vivre. Oui, il 
était bien conscient de ce qu’il pensait ! 
Cette multitude qui se croisait sans fin à l’in-
térieur des couloirs de métro, et personne à 
qui s’en prendre. Ou alors à tout le monde ! 
C’est-à-dire à ceux-là qui continuaient 
d’exister comme si de rien n’était. Complices 
dans leur chance, dans leur bonheur, d’avoir 
un emploi… 
Certes, il y avait Coryse. Mais Coryse relati-
visait : il n’y avait, après tout, pas de raison, 
disait-elle, qu’il ne trouve pas quelque 
chose. La malchance n’allait pas éternelle-
ment durer. Et puis, et puis… 
Mais Brice se renfrognait, se butait, se calait 
dans le refus. La vérité tenait dans ce qu’il 
s’était, cette fois-là, senti touché à mort… »n 

Au chômage 

deurs d’emploi gagneraient plus au chômage 
qu’en travaillant, alors que l’UNEDIC estime 
que cela ne concernait que 4 % des indemnisés. 
Les personnes alternant CDD courts et inacti-
vité auront une indemnisation potentielle-
ment plus longue mais d’un montant mensuel 
plus faible, ce qui rendra aussi plus difficile le 
cumul de « petits  boulots » et de l’allocation -
chô mage. C’est une véritable machine à fabri-
quer de la pauvreté qui se met en branle. 
Beaucoup de privés d’emploi et d’allocations 
vont aller émarger au revenu de solidarité ac-
tive (RSA). 
Plus d’un million de personnes seront poten-
tiellement concernées par la baisse des alloca-
tions à l’ouverture des droits. Les calculs de 
l’UNEDIC rejoignent le dossier présenté par la 
CGT et Solidaires, pour leur recours devant le 

Conseil d’État, ainsi que les recours de la CFDT, 
FO et la CGC. Le Conseil d’État jugeait alors 
contraire au principe d’égalité la refonte du 
mode de calcul. 
De plus, un coup est porté à l’indemnisation 
des chômeurs-cadres : la dégressivité. Le pou-
voir veut pousser à la reprise du travail les ca-
dres et professions supérieures soupçonnés de 
se complaire dans l’inactivité. Ainsi, leur in-
demnisation sera réduite de 30 % au début du 
septième mois, sauf pour les salariés âgés de 57 
ans ou plus. Mais les allocataires dont les sa-
laires bruts excèdent 4 500 euros représentent 
4 % des demandeurs d’emplois indemnisés, 
soit 100 000 personnes. 
On organise une rupture d’égalité entre les dif-
férentes catégories de demandeurs d’emploi. 
Or l’indemnisation du chômage est fonction 44
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du salaire et ne prétend pas viser l’égalitarisme, 
elle vise à faciliter le retour à l’emploi qualifié 
à partir de la formation. 
 
La réforme de l’assurance-chômage de 2022. 
La réforme scandaleuse de l’assurance chô-
mage de 2019, mise en application en 2021 n’a 
même pas été évaluée. Le nouveau texte de no-
vembre 2022 prétend répondre à des mesures 
d’urgence relatives au fonctionnement du mar-
ché du travail en vue du 
« plein-emploi ». 
Cette nouvelle réforme dite 
contracyclique serait « plus 
stricte quand trop d’emplois 
sont non pourvus, plus géné-
reuse quand le chômage est 
élevé ». Elle imposerait une 
modulation des indemnités 
chômage selon la conjoncture 
comme au Canada. Mais c’est 
surtout une réforme structu-
relle régressive qui marque 
une nouvelle étape du proces-
sus d’étatisation de l’assu-
rance chômage, afin de servir plus directement 
les intérêts du patronat. Elle remet en cause la 
gouvernance paritaire de l’assurance chômage, 
les règles actuelles d’indemnisation doivent 
prendre fin en décembre 2022. Le gouverne-
ment possède de facto les pleins pouvoirs 
jusqu’en décembre 2023 pour décider de sa ré-
forme de l’assurance chômage. Il sera à la fin 
maître de la gestion du régime d’assurance chô-
mage. 
Après le cirque médiatique autour du bonus-
malus, la montagne a accouché d’une souris : 
le dispositif annoncé en 2019 prétend inciter 
les employeurs à allonger la durée des contrats 
de travail et éviter un recours excessif aux 
contrats courts, en modulant la contribution 
patronale d’assurance chômage selon le re-
cours à ces contrats courts. Mais l’objectif est 
surtout de réduire les inscriptions à Pôle em-
ploi, les chiffres du chômage, les coûts pour 
l’UNEDIC et les dépenses d’allocation-chô-
mage. Un taux médian défini dans chaque sec-
teur détermine le seuil au-dessous duquel 
l’entreprise bénéficie d’un bonus ou à l’inverse, 
si elle le dépasse, est soumise à un malus. Mais 
les secteurs tels que l’hôtellerie-restauration ou 
la santé n’ont pas été pris en compte. Ce dispo-
sitif ne remet pas en question l’usage récurrent 

de certains secteurs aux contrats courts, il le 
contraint faiblement avec un taux plafond a 
+1 %. Ce « malus » est peu dissuasif, la sanction 
n’est pas proportionnelle au dépassement. 
Sur le fond, c’est une non remise en cause du 
recours excessif aux contrats courts. Ce 
manque de volonté de pénaliser les em-
ployeurs qui abusent des contrats courts est 
d’autant plus choquant que la reforme précé-
dente de l’assurance chômage s’en est pris di-

rectement aux personnes 
subissant ces contrats pré-
caires. 
Le gouvernement prétend at-
teindre le « plein-emploi » en 
réalité un taux de chômage de 
5 %, contre 7,4 % actuelle-
ment, d’ici 2027, agitant le 
chiffon rouge des emplois non 
pourvus. Il s’agit de pourvoir 
les emplois vacants dans les 
secteurs dits « en tension », en 
évacuant la question de la na-
ture et de la qualité des em-
plois non pourvus, en cachant 

la responsabilité des employeurs. Les travail-
leurs et les privés d’emploi sont de plus en plus 
dessaisis de leur droit à choisir librement un 
emploi en cohérence avec leurs qualifications 
ou une formation. Ils deviennent des variables 
d’ajustement du« marché du travail ». 
 
LA NÉCESSITÉ DE RÉELLES  
PROPOSITIONS ALTERNATIVES. 
Nous refusons le principe de la gouvernance 
par ordonnances ou par le 49.3 pour s’attaquer 
aux droits des salariés. Il ne s’agit pas simple-
ment de contester l’étatisation et de s’en tenir 
à une fausse gestion paritaire. 
C’est un projet nouveau de société et de civili-
sation que nous voulons construire, appuyé sur 
les propositions alternatives des salariés pour 
de nouveaux droits. De nouveaux moyens de fi-

  
« Les chômeurs sont rendus responsables 
de leur situation, coupables  
d’avoir des salaires et des prestations 
sociales trop élevés. » 

  
« Les travailleurs et les privés 
d’emploi sont de plus en plus 

dessaisis de leur droit  
à choisir librement un emploi 

en cohérence avec  
leurs qualifications  
ou une formation. » 

44
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nancement sont indispensables avec une dé-
fense et promotion de la cotisation sociale au 
lieu de la CSG pour répondre aux besoins de fi-
nancement de l’assurance chômage, impli-
quant la responsabilisation des employeurs. 
Nous proposons une réelle modulation du taux 
de cotisations patronales qui ne soit pas à 
somme nulle, ainsi qu’une contribution nou-
velle sur les revenus financiers des entreprises 
et des banques. Une lutte effective contre la 
précarité impliquerait la mise en place d’un 
taux de cotisation sociale progressif pour les 
employeurs en fonction de la durée des 
contrats, en limitant le recours aux CDD ou à 
l’intérim à 5 % de l’effectif total. Une lutte ré-
solue à la racine contre la montée des licencie-
ments avec de nouveaux pouvoirs des salariés 
est indispensable. 
Au-delà, il s’agirait de promouvoir, en lien avec 
les luttes, notre projet de sécurisation de l’em-
ploi et de la formation dans l’objectif d’éradi-
quer le chômage et la précarité. Il s’agit d’une 
construction de portée révolutionnaire allant 
au-delà des avancées révolutionnaires de la Sé-
curité sociale. Pleinement réalisé, ce système 
vise à assurer à chacun et à chacune un emploi 

ou une formation rémunérée pour revenir en-
suite à un meilleur emploi, avec une continuité 
de droits et de revenus, sans passage par la case 
chômage. Il implique une expansion systéma-
tique de la formation continue. II s’agit d’aller 
au-delà du « plein-emploi » et de construire un 
véritable dépassement du chômage, articulé à 
la formation afin de viser une mobilité de pro-
grès social choisie. 
 

*Catherine Mills est économiste. Elle est 
maîtresse de conférences honoraire à l’université 
Paris-Panthéon Sorbonne.

  
« Il s’agit de pourvoir les emplois vacants 
dans les secteurs dits “en tension”, 
en évacuant la question de la nature  
et de la qualité des emplois non pourvus, 
en cachant la responsabilitté 
des employeurs. » 
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L e travail est le geste par lequel l’humanité 
se lie et se met en jeu pour répondre à 
ses besoins, créer les conditions de son 

présent et de son avenir. Pour se réaliser et s’ac-
complir. Le travail est le geste par lequel chacune 
et chacun prend part au bien commun. C’est 
un acte de production, de création, de partici-
pation. Cet acte engage celui ou celle qui le pose. 
Et c’est aussi en cela qu’il est susceptible de l’af-
fecter : dans le travail, c’est l’humain qu’on mobi-
lise. Le travail produit des richesses, et d’ailleurs 
seul le travail les produit, mais il peut aussi être 
ce qui détruit l’humain et la planète. 
La question se pose de savoir à quoi nous mobi-
lisons le travail, c’est-à-dire le temps, l’énergie 
et la créativité humaine. La question se pose 
aussi de savoir comment nous le mobilisons. 
Implacablement, se conjuguent le sens et les 
conditions. C’est pour cela qu’il est au cœur de 
la contradiction de classe : il conditionne l’avenir. 
C’est bien comme un geste d’émancipation qu’il 
faut le concevoir. 
 
CRISE DU TRAVAIL 
Et pourtant, il est malmené, soumis aux logiques 
de productivité, de compétitivité, de rentabilité 
que lui impose le capital. Et le grand mouvement 
civilisateur qui a desserré cet étau est plus que 
jamais à l’ordre du jour, tant les atteintes sont 
nombreuses qui viennent faire du travail une 
souffrance physique, psychique ou sociale. Agir 
pour la santé au travail est une urgence. 
L’humain au travail, c’est celui ou celle qui exerce 
un métier. Un métier pour lequel il s’est formé, 
ayant acquis un savoir et un savoir-faire. Mais 
tout cela est percuté par l’exigence de polyva-
lence, la logique de flux tendus, la dépréciation 
du travail bien fait, les nouvelles servitudes impo-

sées par les outils numériques, la parcellisation 
des tâches… Agir pour le travail est une grande 
cause. 
Car le travail est en crise. Une crise profonde. 
Une crise de sens. La pandémie a accéléré les 
mutations de nos rapports au travail. Selon une 
récente étude de la Direction de l’animation de 
la recherche, des études et des statistiques, le 
nombre de démissions a atteint fin 2021-début 
2022 un niveau historiquement haut depuis 
2008, avec près de 520 000 démissions par tri-
mestre, dont 470 000 démissions de CDI. Les 
plus jeunes semblent particulièrement touchés 

par ce phénomène. La conjoncture économique, 
avec une forte reprise, peut expliquer une partie 
de ce phénomène, mais une partie seulement. 
Cette crise n’est pas un mouvement d’humeur, 
un effet de mode. Elle résulte de la façon dont 
l’humain est maltraité au travail. Elle résulte de 
la façon dont le travail est gâché, abîmé, méprisé. 
Il est au cœur des mutations qui s’opèrent sous 
le feu de la concurrence mondialisée : les tech-
nologies changent, les métiers sont soumis à 
rude épreuve, les organisations sont boulever-

Travailler encore, travailler pour quoi ?
Le travail, geste d’émancipation est soumis actuellement aux logiques de productivité, 
de compétitivité, de rentabilité que lui impose le capital. Il est temps de le remettre à sa 
place dans la vie de chacune et chacun.  

PAR PIERRE DHARREVILLE*

  
« Le travail est au cœur des mutations  
qui s’opèrent sous le feu de la concurrence 
mondialisée : les technologies changent, 
les métiers sont soumis à rude épreuve,  
les organisations sont bouleversées… » 
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sées… Ce sont les corps et les esprits qui sont 
mobilisés, qui sont utilisés, qui sont instrumen-
talisés. Il faut bien gagner son pain et celui des 
siens. Et l’on se sent parfois pris au piège : 
jusqu’où suis-je prêt à donner de moi-même 
pour un salaire ? Cette tension existe depuis les 
origines. 
Au début du XIXe siècle, le travail accaparait qua-
siment tout le temps de toute la vie, et ce n’est 
qu’au prix de ses luttes que le mouvement ouvrier 
a pu le circonscrire, pour laisser de la place à 
autre chose, à l’instruction pour les enfants, au 
repos pour reconstituer les « forces productives », 
puis aussi au temps libre, aux congés, à la retraite. 
Un espace s’est ouvert pour les salariés : du 
temps pour la culture, les loisirs, des pratiques 
récréatives et émancipatrices, du temps pour 
nouer des sociabilités, pour prendre part à la 
vie de la cité. 
Depuis vingt-deux ans en France, il 
occupe « légalement » 35 heures de 
notre temps par semaine. Mais selon 
l’OCDE, les Français travaillent en 
moyenne 37,4 heures. Tandis que les 
cadres travaillent en moyenne 
44 heures selon la CGT, d’autres (sur-
tout des femmes) subissent des 
temps partiels, et d’autres encore 
sont précarisés et privés d’emplois. 
L’ubérisation du travail fabrique des 
travailleurs et des travailleuses sans 
droits, payés et formés à la tâche. 
Pourtant, le progrès technique, les 
avancées technologiques ont fait croître les gains 
de productivité et vont continuer de le faire. Qui 
en profite ? La poussée néolibérale et le mou-
vement de financiarisation de l’économie ont 
privé celles et ceux qui travaillent de ces gains. 
Ils leur font même supporter les conséquences 
environnementales de leur voracité. 
 
REMETTRE LE TRAVAIL À L’ENDROIT 
Il faut donc remettre le travail à sa place, remettre 
le travail à l’endroit. Le remettre à sa place dans 
la vie de chacune et chacun : travailler pour vivre 
et non pas l’inverse. Avec une augmentation du 
temps libéré du travail prescrit et pour une part 
du travail tout court. Car le travail crée des droits 
au-delà de lui-même, à travers la formidable 
invention qu’est la Sécurité sociale. Pour cela, 
il faut mieux partager le travail. Dans un contexte 
de chômage de masse, alors que le recours aux 
heures supplémentaires est largement encou-

ragé, 32 heures hebdomadaires permettraient 
par ailleurs la création de quatre millions d’em-
plois dans le privé comme dans le public. 
Le remettre à sa place dans la société : mettre 
en place un mode de production qui rompt avec 
la spirale consumériste, qui respecte les travail-
leurs mais aussi l’environnement. Savoir pour 
quoi on travaille et la réponse ne peut pas être 
la distribution de dividendes toujours plus exor-
bitants à quelques-uns. Pour cela, il ne faut pas 

que les producteurs et productrices 
soient ravalés au rang d’instruments, 
mais soient bien actrices et acteurs 
en pleine conscience. Le travail ne 
peut pas être le vecteur d’une fuite 
en avant dépourvue de sens, dépour-
vue de rivage. À quel prix produi-
sons-nous, pour construire quelle 
humanité, sur quelle planète 
demain ? 
Certains s’imaginent un monde sans 
travail. Un monde dans lequel l’in-
telligence artificielle et les robots 
s’occuperaient de tout, stade ultime 

de la croissance des gains de productivité. Ils 
pourraient même vivre à notre place. Cette dys-
topie, c’est celle d’un monde déshumanisé, d’un 
monde sans la personne humaine. Il y aura tou-
jours du travail. Ce sera toujours consubstantiel 
à l’être humain. C’est autour du sens du travail 
que doivent s’articuler les réflexions sur la dimi-
nution du temps de travail. 
J’ai déposé en février dernier une proposition 
de loi pour que les salariés puissent agir sur l’or-
ganisation concrète de leur travail, fassent valoir 
leur expertise et laissent s’exprimer leur créativité 
au sein des collectifs de travail de l’entreprise. 
Cela répond à une aspiration partagée au travail 
bien fait, qui rend fier, qui fait se sentir utile. 
Il faut s’occuper du travail. Il mérite un puissant 
mouvement social de fond. n 

*Pierre Dharréville est député (PCF) des 
Bouches-du-Rhône et membre du Comité exécutif 
national du PCF.

  
« L’ubérisation du travail fabrique des 
travailleurs et des travailleuses sans droits, 
payés à la tâche et formés à la tâche » 

  
« Mettre en place  

un mode de production  
qui rompt avec la spirale 

consumériste, qui 
respecte les travailleurs 

mais aussi 
l’environnement. » 
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À REBOURS DE L’HISTOIRE 
Dans une marche à reculons de l’histoire, les 
classes dominantes et les pouvoirs politiques 
qui les soutiennent multiplient dans la plupart 
des pays développés les contre-réformes pour 
allonger le temps de travail salarié. En France, 
depuis l’inversion de la hiérarchie des normes 
instituée par la loi El Khomri (2016) et les ordon-
nances-travail Macron (2017) qui font prévaloir 
l’accord d’entreprise, même défavorable, sur les 
normes collectives sectorielles ou nationales, 
se multiplient les « accords de compétitivité » 
qui augmentent le temps de travail. Le projet 
de recul de l’âge de la retraite est fait pour allonger 
le temps de vie au travail. Le nouveau credo : 
« travailler plus pour gagner moins ». 
 
LA DURÉE DU TRAVAIL : UN ENJEU 
DE CLASSE DANS LE CAPITALISME 
La durée du travail est un enjeu de classe majeur 
dans les rapports capital/travail, que l’analyse 
marxiste décrit avec le concept de plus-value 
ou temps de travail gratuit à l’origine du profit 

accaparé par le capital. La plus-value augmente 
avec le temps de travail, mais aussi avec son 
intensité et sa productivité. La réaction du patro-
nat aux 35 heures (lois Aubry de 1998) fut pré-
cisément d’augmenter l’intensité et la produc-
tivité du travail en décomptant les temps de 
pause, en contrôlant plus sévèrement les horaires 
et les absences, en généralisant la flexibilité 
annuelle du travail. Ces faits sont mentionnés 
dans le rapport d’enquête parlementaire Benoît-
Romagnan de décembre 2014, qui évalue à un 
quart la proportion de salariés dont les conditions 
de travail se sont aggravées. 
Avec des engagements de « modération salariale » 
en échange de la RTT, en fait « un gel des salaires, 
de dix-huit mois en moyenne – et même un peu 
davantage en réalité –, ce qui s’est donc traduit 
par une perte de pouvoir d’achat » selon Éric 
Heyer, économiste de l’Observatoire français 
des conjonctures économiques (OFCE), cité 
dans le rapport d’enquête parlementaire, on 
comprend que les taux de marge, donc les profits 
des entreprises, n’aient pas été affectés par les 
35 heures. 
 
LA CRISE SYSTÉMIQUE DE PRODUCTIVITÉ 
La question de la productivité, centrale dans la 
répartition des revenus entre salaires et profits, 
reflète aussi le mode de croissance économique 
capitaliste qui surdéveloppe le capital matériel 
et financier, élimine le travail vivant et détruit 
des collectifs de travail au gré des restructura-
tions. Cette croissance-là se grippe, les gains de 
productivité du travail se réduisent. La réponse 
capitaliste est d’allonger le temps de travail, 
mais elle renforce du même coup le blocage du 

Pour une réduction du temps de travail 
(RTT) émancipatrice
Des différences d’approche existent sur la RTT et le revenu universel. Le PCF pour sa 
part associe l’objectif des trente-deux heures à un projet d’émancipation vis-à-vis du ca-
pitalisme.  

PAR ÉVELYNE TERNANT*

  
« Allonger le temps de travail renforce 
le blocage du marché du travail,  
avec ses pénuries de mains d’œuvre, 
ses carences en formation, des taux 
de démission élevés et le refus d’asservir 
sa vie à un travail qui n’a plus de sens. » 
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marché du travail, avec ses pénuries de mains 
d’œuvre, ses carences en formation, des taux de 
démission élevés et le refus d’asservir sa vie à 
un travail qui n’a plus de sens. 
 
LA RTT POUR « PARTAGER » LE TRAVAIL ?  
La sortie de crise systémique du capitalisme 
passe par des créations massives d’emplois et 
des dépenses de formation d’une ampleur inédite 
pour répondre aux besoins d’une nouvelle indus-
trialisation, de transformation écologique et de 
services publics. Le débat existe pourtant à 
gauche sur la possibilité de créer massivement 
des emplois. 
C’est ce qui explique largement les différences 
d’approches sur la RTT et sur le revenu universel. 
Le revenu universel ou « citoyen », 
défendu en 2017 par Benoît Hamon, 
en 2022 par Yannick Jadot, repose sur 
la conviction d’une limite absolue à 
l’offre d’emplois en raison des tech-
nologies, de la concurrence et des 
contraintes de rentabilité. C’est ce 
même présupposé qui sous-tend cer-
taines propositions de RTT, vues sous 
l’angle d’un « partage du travail ». L’ex-
posé des motifs de la proposition de 
loi sur la RTT de Mathieu Orphelin 
(avril 2022) indique : « la perspective du retour 
d’une croissance forte permettant la création 
d’un grand nombre d’emplois paraît datée 
aujourd’hui. Un meilleur partage de l’emploi et 
des ressources peut en revanche résorber le chô-
mage et la précarité ». Le corollaire de cette vision 
« partage du travail » est un financement qui ne 
coûte rien – ou presque – aux entreprises, par 
le biais d’exonérations de cotisations sociales 
ou d’une flexibilisation du travail par l’annua-
lisation qui fait disparaître le surcoût des heures 
supplémentaires. 

 
LA RTT, ÉLÉMENT D’UN PROJET 
D’ÉMANCIPATION VIS-À-VIS DU CAPITALISME 
Les pressions patronales et l’explosion du code 
du travail ont affaibli la bataille syndicale et poli-
tique sur la RTT. Pour la CFDT, la réduction du 
temps de travail n’est plus le sujet important : 
passent avant les questions liées à la rémunération, 
la pénibilité et aux conditions de travail. Le PS a 
abandonné toute proposition de RTT. EELV et 
LFI avancent prudemment sur les 32 heures, dont 
l’issue est confiée à la négociation. La CGT conti-
nue à en faire une revendication majeure, qui 

pourrait être à l’origine de la création de quatre 
millions d’emplois, en excluant tout financement 
par exonération de cotisations sociales ou recours 
à l’intensification du travail. Le Parti communiste 
porte également cet objectif des 32 heures, qu’il 
associe à un projet d’émancipation du marché 
du travail : la sécurité d’emploi et de formation, 
où le chômage est appelé à disparaître grâce à 

une garantie de revenu associée à un 
emploi ou une formation, et non plus 
à l’exclusion du monde du travail 
comme le revenu universel. Ce projet 
de société suppose des conquêtes de 
pouvoirs de décision donnés aux sala-
riés dans les entreprises, aux citoyens 
dans les territoires et un contrôle social 
du crédit bancaire, pour faire émerger 
une autre logique que celle du capital 
et répondre par l’emploi et la formation 
aux immenses défis sociaux et écolo-

giques. 
La bataille pour les 32 heures est plus que jamais 
d’actualité pour contrer le chômage et le temps 
partiel subi, les inégalités femmes/hommes, 
pour développer des activités familiales, sociales, 
culturelles et permettre à chacune et chacun de 
profiter de la liberté que procure le temps hors 
travail. Pour réaliser toutes ces potentialités, elle 
devra bousculer les rapports de pouvoirs capi-
talistes. n 

*Évelyne Ternant est économiste. Elle est 
agrégée et docteure en économie de l'université 
de Grenoble. Elle est membre du Comité exécutif 
national du PCF..

  
« Le revenu universel ou « citoyen » 
repose sur la conviction d’une limite 
absolue à l’offre d’emplois. » 

  
« La bataille  

pour les 32 heures  
est plus que jamais 

d’actualité. » 
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 Pourquoi et comment êtes-vous 
devenue infirmière? 
Je suis entrée à l’hôpital en 2004 dès la fin de mes 
études d’infirmière. La raison principale du choix 
de ce métier est que les études étaient gratuites 
à l’époque, et d’une durée raisonnable, car mes 
parents n’avaient pas les moyens de me payer 
des études longues. Ce métier me permettait 
également d’espérer un salaire décent qui me 
permettrait de subvenir à mes besoins. Je n’ai 
pas choisi ce métier par vocation. 
 

 Pouvez-vous nous faire comprendre à 
quoi ressemble votre journée de travail? 
Infirmière aux urgences de Cochin implique une 
polyvalence : il y a plusieurs postes au sein du 
service qui correspondent à différentes zones de 
soins et différents types de patients. En tant qu’in-
firmière aux urgences, j’ai commencé par des 
journées de dix heures, en alternant des semaines 
du matin (je commençais à 6 h 45 et finissais à 
16 h 45) et des semaines d’après-midi (je com-
mençais à 11 h 30 et finissais à 21 h 30) et deux à 
trois nuits par mois (21 heures-7 heures). Cette 
organisation permettait un chevauchement des 
équipes et donc une meilleure communication 
entre elles. 
Une journée typique aux urgences : le matin à 
l’arrivée, on a très peu de patients en attente de 
soins, en revanche on retrouve des gens hospi-
talisés sur des brancards, faute de lits disponibles 
dans l’hôpital. En parallèle, les infirmiers doivent 
faire le plein des chariots de soins pour débuter 
la journée de travail. 
Plus on avance dans la journée, plus on est fatigué 
et plus la charge de travail s’alourdit car on a d’un 
côté les patients du matin qui sont toujours sous 
notre responsabilité (surveillance et soins) en 
attendant le résultat de leurs examens, et de l’au-
tre côté on continue d’accueillir de nouveaux 

patients. Certains jours, il n’y a même plus de 
place pour s’asseoir en salle d’attente et on ne 
peut plus circuler dans les couloirs du service à 
cause du nombre de brancards qui s’accumu-
lent. 

 Comment vos conditions de travail ont-
elles évolué? Dans ce contexte, qu’est-ce 
qui vous « tient » à ce travail? 
Lorsque j’ai commencé ma carrière en 2004, on 
avait très peu de problèmes d’effectifs. En général, 
ceux qui partaient étaient remplacés par de nou-
veaux embauchés. J’ai changé d’hôpital en 2010. 
Dans ce nouveau service, les conditions de travail 
ont commencé à se dégrader vers 2016. Une nou-
velle organisation du temps de travail a été mise 
en place par l’Assistance publique-Hôpitaux de 
Paris (APHP), qui a réduit les temps de chevau-
chement entre équipes, on n’arrivait plus à ter-
miner nos soins à l’heure. On a commencé à cou-
rir après le temps. En parallèle, on a vu que des 
départs de collègues n’étaient pas remplacés, les 
effectifs de soignants ont fondu. La tension était 
palpable dans tout le service. 
Les patients et les familles voyaient les temps de 
prise en charge s’allonger faute de personnel et 
devenaient de plus en plus agressifs. 
En parallèle, nos salaires sont bloqués, la vie 
devient de plus en plus chère. Les logements sont 
inaccessibles à bon nombre de soignants sur 
Paris. Pour ma part, j’ai obtenu un logement 
décent à Paris au bout de neuf ans. 
La seule motivation qui reste, ce sont les patients 
qui nous la donnent. Le relationnel est au cœur 
de notre métier mais n’est pas reconnu comme 
un soin. Donc, petit à petit, on nous pousse à y 
renoncer. Notre métier est en train de changer, 
de se techniciser. 

*Aglawen Vega est infirmière et représentante 
CGT de l’hôpital Cochin (Paris). 
Propos recueillis par Hoël Le Moal.

Travailler à l’hôpital aujourd’hui : la production  
de soins dans un système dégradé 

ENTRETIEN AVEC AGLAWEN VEGA*
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P our éviter tout malentendu, soulignons 
d’emblée que face à la violence des 
attaques du capital et ses défenseurs 

libéraux contre les conquis sociaux, mais aussi 
compte tenu des conditions difficiles des millions 
de concitoyens, il est indispensable de soutenir 
tout dispositif de nature sociale, comme le RSA, 
qui procure aux bénéficiaires une somme d’ar-
gent, quoique largement insuffisante pour assu-
rer une vie décente. Cela étant posé, cette affir-
mation ne nous empêche pas d’interroger ces 
dispositifs sous l’angle des enjeux fondamentaux 
tels que le travail et sa place dans la société. 

 
UNE LUTTE DE CLASSES 
L’émergence et l’évolution de l’« État social » 
sont le fruit des luttes et des rapports de force 
entre le travail et le capital. Ainsi, la Sécurité 
sociale est-elle la traduction institutionnelle des 
conquêtes historiques d’une classe ouvrière soli-
dement organisée et représentée (notamment 

par la CGT et le PCF). Pour cette même raison, 
ce conquis social fait l’objet d’attaques perma-
nentes du capital pour « regagner le terrain 
perdu ». 
À présent, pour attaquer ces conquis, le capital 
tire profit de trois processus majeurs et inter-
connectés :  
• la crise profonde, systémique, du capitalisme, 

caractérisée, entre autres, par le chômage 
massif et persistant et la précarité ;  

• les mutations technologiques qui affectent, 
entre autres, le travail et le processus de travail ;  

• la mondialisation et la financiarisation de l’éco-
nomie fondées sur la mise en concurrence des 
systèmes socioproductifs et la rentabilité maxi-
male du capital à court terme comme l’unique 
objectif de l’activité économique.  

Voilà qui explique pourquoi en France depuis 
plusieurs décennies maintenant, la précarité se 
développe et quelque six millions d’individus 
sont en permanence exclus du travail « pour des 
raisons économiques », c’est-à-dire parce que 
les patrons et les acteurs financiers jugent qu’ils 
ne sont pas suffisamment rentables, qu’ils coû-
tent trop cher eu égard à leur productivité. 
Les libéraux véhiculent un discours triomphant 
qui s’appuie, chronologiquement, sur l’échec 
des politiques keynésiennes appliquées au sortir 
de la Seconde Guerre mondiale, puis sur l’ef-
fondrement des régimes soviétiques. Ils prônent 
le développement du capitalisme débridé, tirent 
sur les conquis sociaux et préconisent la déré-
glementation, la privatisation et la marchandi-
sation de tout, y compris la protection sociale. 
En face, deux approches se présentent : réfor-
miste ou social-démocrate et radicale ou com-
muniste. 
L’approche sociale-démocrate ne remet pas en 

Vivre dignement de son travail
Pour que chaque individu puisse se réaliser à travers une activité choisie et utile pour le 
collectif, lui permettant de vivre dignement par un emploi stable ou une formation qua-
lifiante bien rémunérés, sortir du capitalisme n’est pas une utopie.  

PAR NASSER MANSOURI GUILANI*

  
« L’ensemble des ressources financières 
mobilisées par l’État au service des 
entreprises s’élève  
à 159 milliards d’euros en 2019.  
C’est en réalité le premier poste des 
dépenses de l’État, loin devant le budget 
de l’Éducation nationale par exemple. » 

4444
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cause le capitalisme et cherche à remédier aux 
insuffisances du système. D’où un amalgame 
de politiques qui tantôt vont dans le sens d’un 
certain « État social », tantôt 
dans celui des libéraux. Ainsi, 
parallèlement à l’instauration 
du revenu minimum d’inser-
tion (RMI) par un gouverne-
ment socialiste, nous assis-
tons aux privatisations tous 
azimuts et aux premiers pas 
vers l’affaiblissement du sys-
tème d’assurance chômage 
et de retraite par répartition, 
réalisés par les gouverne-
ments socialistes. 
À l’inverse, l’approche radi-
cale milite pour sortir du capi-
talisme et soutient le développement du secteur 
et des services publics et la mise en sécurité 
sociale. En même temps, sans négliger l’intérêt 
des dispositifs de nature sociale pour les béné-
ficiaires, elle rappelle les insuffisances et l’am-
bivalence de ces dispositifs. 
 
UN CHANGEMENT DE PARADIGME 
Visant à aider les travailleurs les plus en difficulté, 
des dispositifs comme le revenu de solidarité 
active (RSA) témoignent d’un aveu d’impuissance 
des décideurs politiques enfermés dans le sys-
tème face à l’incapacité du capitalisme finan-
ciarisé de créer suffisamment d’emplois pour 
résorber le chômage. 
Pour les libéraux, le chômage est volontaire et 
le droit du travail constitue un obstacle à l’em-
ploi ; en particulier, le SMIC empêche de recruter 
les travailleurs à faible productivité du travail. 
L’approche sociale-démocrate s’oppose géné-
ralement à cette présentation, mais en dernière 
instance, elle rejoint les libéraux quand elle 
reconnaît qu’il faut « réformer » le droit du travail 
dans un sens favorable au patronat. Ainsi, l’État 
doit assumer une partie du salaire des travailleurs 
réputés non qualifiés (par exemple par des exo-
nérations de cotisations sociales) et se charger 
de ceux qui sont exclus par le « marché du tra-
vail », c’est-à-dire par les patrons. 
Il convient d’insister sur le fait qu’une telle prise 
en charge des exclus se fait en dehors du pro-
cessus de travail, et donc en dehors du méca-
nisme de salaire socialisé, de sécurité sociale, 
d’assurance chômage ; elle relève de la « solidarité 
nationale » financée par les impôts. Il s’agit bien 

là d’un changement de paradigme : on passe 
d’une mise en sécurité sociale fondée sur le tra-
vail, à une sorte de charité dépendant du bon 

vouloir de l’État. D’où l’am-
bivalence et la délicatesse du 
sujet. 
D’une part, un dispositif 
comme le RSA comporte un 
intérêt certain pour des cen-
taines de milliers de travail-
leurs exclus du travail et privés 
de ressources, même si la 
modestie de son montant 
n’épargne pas les bénéfi-
ciaires de la pauvreté : le mon-
tant du RSA pour une per-
sonne seule est de 598 euros ; 
le seuil de pauvreté pour un 

individu seul est de 1 102 euros. 
D’autre part, un tel dispositif ne remet pas en 
cause le mécanisme fondamental qui produit 
l’exclusion, c’est-à-dire l’exploitation des tra-
vailleurs dans le cadre d’un système et d’une 
organisation de travail qui visent avant tout à 
maximiser la rentabilité du capital à court terme. 
 
SORTIR DU CAPITALISME 
Sortir de cette impasse implique de dépasser le 
capitalisme. Il s’agit de placer l’activité écono-
mique, et avec elle le travail, dans une optique 
de réponse aux besoins socio-économiques ; 
besoins qui intègrent, de façon croissante, une 
dimension immatérielle (santé, éducation, 
recherche, culture…) et qui s’expriment de plus 
en plus dans un cadre mondial. 
Une telle perspective met en avant « l’utilité 
sociale du travail accompli » à la place du culte 
de productivité et son corollaire, la rentabilité 
maximale du capital à court terme. 
Il s’agit que chaque individu puisse se réaliser 
à travers une activité choisie et utile pour le col-
lectif, lui permettant de vivre dignement par un 

  
« Avec un dispositif tel que 
le RSA on passe d’une mise 

en sécurité sociale, fondée sur 
le travail, à une sorte de charité 

dépendant du bon vouloir 
de l’État. » 

  
« La Sécurité sociale est la traduction 
institutionnelle des conquêtes 
historiques d’une classe ouvrière 
solidement organisée et représentée 
(notamment par la CGT et le PCF). » 
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emploi stable ou une formation qualifiante bien 
rémunérés. 
Ce schéma est nettement plus prometteur que 
celui d’un RSA qui, sous la pression de la pro-
pagande libérale, donne un statut dévalorisé 
aux bénéficiaires, voire les culpabilise. Ceci 
explique d’ailleurs pourquoi une partie des béné-
ficiaires potentiels de ce dispositif refusent d’y 
recourir (la complexité de la procédure d’accès 
et la multiplicité des intervenants sont aussi des 
facteurs dissuasifs). 
Horizon crédible ? Oui, comme le prouve le 
confinement : des métiers tant méprisés par les 
libéraux s’avèrent utiles, indispensables. 
Utopique ? Non, compte tenu du gigantesque 
potentiel des nouvelles technologies pour établir 
une civilisation de partage, de solidarité et de 
fraternité. 

Irréalisable ? Non, si on met fin au gaspillage 
d’énormes ressources humaines, naturelles, 
financières mobilisées actuellement au service 
du capital sans résultats probants ni pour les 
travailleurs, ni pour la collectivité, ni pour l’en-
vironnement. Ainsi, l’ensemble des ressources 
financières mobilisées par l’État au service des 
entreprises s’élève à 159 milliards d’euros en 
2019 (Clersé-Centre lillois d’études et de 
recherches sociologiques et économiques, Un 
capitalisme sous perfusion, 2022). C’est en réalité 
le premier poste des dépenses de l’État, loin 
devant le budget de l’Éducation nationale par 
exemple. n 

*Nasser Mansouri Guilani est économiste.  
Il est membre honoraire du Conseil économique 
social et environnemental (CESE).
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LE TRAVAIL DES FEMMES  
ET LES STATISTIQUES 
Comme l’ont montré les travaux de l’historienne 
Sylvie Schweitzer, les femmes ont toujours tra-
vaillé. On semble ignorer que tout comme les 

hommes, elles ont été paysannes, commerçantes, 
ouvrières, employées ou infirmières. À la rigueur, 
nous rappelle Sylvie Schweitzer, on évoquera le 
travail des femmes durant la Première Guerre 
mondiale comme une parenthèse. Inexact, nous 
explique-t-elle, car les femmes travaillaient avant 
même cette guerre, plus de 2,3 millions se décla-
raient ouvrières en 1914, elles sont 2,8 millions 
en 1918. Il est vrai en revanche que des métiers 
jusqu’alors réservés aux hommes leur seront 
ouverts, notamment dans les usines de guerre, 
mais aussi comme factrices, conductrices de 
tramways ou professeures dans les écoles de 
garçons… 
On a également l’habitude de considérer que 
les femmes n’ont véritablement travaillé qu’à 

Le travail, le vrai facteur 
de l’émancipation des femmes
Les femmes ont toujours travaillé et si à différentes reprises la question de la rémuné-
ration du travail domestique a été posée, il n’en reste pas moins que le travail des 
femmes a été et reste un vecteur formidable de leur émancipation.  

PAR RACHEL SILVERA*

  
« Il ne s’agit pas d’en finir avec le travail, 
bien au contraire : travailler moins et 
travailler mieux, avec un salaire décent, 
devrait être l’objectif pour tous et toutes…» 
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la fin des années 1960, qu’il y a eu une baisse 
tendancielle de l’activité des femmes durant 
toute la première partie du XXe siècle. Or cette 
baisse n’est « qu’une illusion d’optique statis-
tique » (Margaret Maruani et Monique Meron, 
2012). En réalité, la part des femmes a toujours 
été supérieure à 30 % et atteint presque la parité 
aujourd’hui (48 %). Les statistiques ont rendu 
invisibles une part importante des travailleuses 
du début du XXe siècle, notamment les agricul-
trices, devenant femmes d’agriculteurs… 
Tout ceci démontre que le travail des femmes est 
toujours suspect : une femme agricultrice s’oc-
cupe-t-elle de son ménage, ou travaille-t-elle 
véritablement ? On a toujours supposé que, plus 
que toute autre catégorie, le travail des femmes 
n’était que transitoire, contingent, fluctuant… 
Pourquoi ces questions ne se posent-elles jamais 
à l’égard des hommes ou des jeunes hommes par 
exemple ? C’est évidemment en lien avec le rôle 
crucial des femmes dans la « reproduction 
sociale », dans la sphère de la famille et de l’intime. 
Encore et toujours, on associe les femmes à leur 
rôle présumé de mère, ou de fille et belle-fille, on 
leur assigne à jamais une fonction maternelle… 
 
LA RÉMUNÉRATION DU TRAVAIL 
DOMESTIQUE ? 
D’où l’ancienne idée, portée à nouveau par cer-
taines féministes, de rémunérer le travail domes-
tique (Fanny Gallot, Maud Simonet, 2021). « Le 
salaire au travail ménager » est une revendication 
de courants féministes italiens et étasuniens 
des années 1970. Mais ce projet a rencontré de 
fortes oppositions venant d’autres féministes – 
notamment en France. Peut-être que cette résis-
tance française s’explique par notre passé poli-
tique : l’introduction de l’Allocation de mère au 
foyer en 1939, transformée en Allocation de 
salaire unique par le gouvernement de Vichy, 
visait à glorifier la mère au foyer et à favoriser 
la natalité. Dans les années 1980, les diverses 
allocations au congé parental, dénoncées par 
les féministes, ont eu une incidence sur le retrait 
d’activité d’une frange de mères, parmi les plus 
précaires. Ces allocations publiques se sont 
adressées aux mères, dans l’objectif de leur faire 
quitter le monde du travail, en échange d’un 
« salaire maternel » qui ne disait pas son nom. 
L’enjeu avec la rémunération du travail domes-
tique est de remettre en cause la centralité du 
travail et de dénoncer l’aliénation du travail 
rémunéré singulièrement pour les femmes. Sans 

entrer dans les débats houleux sur ce thème, on 
peut retenir, avec notamment Danièle Kergoat, 
le caractère ambivalent du travail pour les 
femmes, à la fois source d’oppression, mais aussi 
et surtout vecteur d’émancipation et de lien 
social. 
Ici, doit être posée la question centrale de l’au-
tonomie des femmes. Déjà, lors de la sortie de 
l’ouvrage de Dominique Meda qui annonçait la 
« fin du travail » en France, des objections fémi-
nistes et syndicalistes s’étaient exprimées (Anne-
Marie Grozelier, 1998). Oui, le travail des femmes 
a été et reste un vecteur formidable de leur éman-
cipation. Encore aujourd’hui, donner les moyens 
à toute personne d’avoir un travail décent est 
un objectif souhaitable et possible. Certes, la 
centralité du travail rémunéré est à discuter et 
la recherche d’un meilleur équilibre des temps 
sociaux est évidemment importante, mais pour 
autant, il ne s’agit pas d’en finir avec le travail, 
bien au contraire : travailler moins et travailler 
mieux, avec un salaire décent, devrait être l’ob-
jectif pour tous et toutes… À condition bien sûr 
de mettre fin aux inégalités au travail et dans la 
vie que subissent les femmes, notamment les 
moins qualifiées et précaires, et singulièrement 
celles qui occupent ces métiers essentiels dans 
notre société. n 

*Rachel Silvera est économiste. Elle est 
maîtresse de conférences à l’université Paris- 
Nanterre.

  
« Les statistiques ont rendu invisibles 
une part importante des travailleuses 
du début du XXe siècle, notamment 
les agricultrices, devenant femmes 
d’agriculteurs… » 

444444
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Pourquoi le Parti communiste 
se veut le parti du travail
L’offensive générale contre le camp du travail est une offensive contre la République  
elle-même, celle-ci dynamitant le pacte social qui la fonde.  

PAR AYMERIC SEASSAU*

«L’ Italie est une République démo-
cratique, fondée sur le travail. » 
Ainsi s’ouvre la constitution ita-

lienne, conçue à la Libération avec un apport 
déterminant des communistes italiens. Ce détour 
par l’Italie confirme que la question du travail 
est assez centrale pour fonder la constitution 
d’un État moderne. Centrale en tout cas pour 
les communistes du monde entier. En France, 
la réception polémique des propos et proposi-
tions de Fabien Roussel pour le PCF lors de la 
campagne présidentielle ou lors de la Fête de 
l’Humanité révèle des reculs idéologiques assez 
conséquents pour la gauche qui s’est longtemps 
présentée comme le « camp du travail ». Jusqu’à 
expliquer son décrochage ? Très probablement. 
Plus encore après les « cinq lois travail » présen-
tées par Hollande ou son successeur Macron. 
Alors oui, parlons travail à gauche ! 

 
TRAVAIL ET POUVOIRS 
C’est une question presque anthropologique 
mais aussi un enjeu de pouvoir et de transfor-
mation sociale. Marx nous enseigne la place 
centrale du travail dans l’histoire des sociétés 
humaines de l’esclavage antique au servage puis 
au travail salarié pour envisager demain une 

  
« Les communistes ne se résignent pas à 
une société où certains bénéficieraient des 
revenus liés à leur activité créative quand 
d’autres seraient relégués à la solidarité 
nationale. » 
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société communiste de producteurs libres ; notre 
cité future est gouvernée, donc, par des travail-
leurs. Et dans le même rapport au temps long, 
il faut considérer celles et ceux qui sont exclus 
du champ du travail, du bénéfice des richesses 
produites et des pouvoirs qui en découlent, du 
patriarcat antique à la domination capitaliste 
en passant par l’absolutisme féodal. 

De tout temps, travail et pouvoirs sont intime-
ment liés, de l’individu au collectif. Voilà pourquoi 
les communistes ne se résignent pas à une société 
où certains bénéficieraient des revenus liés à 
leur activité créative quand d’autres seraient 
relégués à la solidarité nationale. C’est entre 
autres ce qui différencie notre proposition de 
Sécurité d’emploi et de formation permettant 
d’évoluer dans sa vie professionnelle sans perte 
de revenus, des propositions de revenus « d’au-
tonomie » ou « universel » déployés d’un bout à 
l’autre de l’échiquier politique dans des formules 
diverses d’accompagnement du libéralisme. 
Or, les libéraux ne s’y trompent pas. En témoigne 
leur obsession à s’en prendre à tout ce qui protège 
les travailleurs et leur permet d’être acteurs du 
changement dans l’entreprise comme dans la 
cité : lois travail, assurance chômage, retraites… 
L’offensive générale contre le camp du travail 
est une offensive contre la République elle-
même, qui dynamite le pacte social qui la fonde. 
La crise du capitalisme qui s’étend par convul-
sions successives depuis 2008 a ouvert une course 
de vitesse nouvelle entre le travail et le capital. 
En Europe, où la social-démocratie convertie 
au libéralisme a été dominante au tournant du 
siècle, c’est aujourd’hui l’extrême droite qui 
obtient des résultats inquiétants en prétendant 
protéger le « travailleur national » contre l’étran-
ger et proposant en fait une solution autoritaire 
de maintien de l’ordre économique établi. 

PORTER LE FER AU CŒUR  
DE LA DOMINATION CAPITALISTE 
Alors oui, la reconquête à gauche passe sans 
aucun doute par le retour du travail comme élé-
ment structurant. Et cela explique sûrement la 
popularité de Fabien Roussel qui a immédiate-
ment pris cette question à bras-le-corps. Dans 
une France et une Europe où le travail paie insuf-
fisamment, les luttes qui se développent sur les 
salaires en France, en Italie, au Royaume Uni, 
avec des victoires arrachées dans de nombreuses 
entreprises, sont autant de points d’appuis. 
Parce que les communistes considèrent les tra-
vailleurs, leurs luttes, leurs droits conquis non 
pas comme un problème mais comme la solu-
tion. En réalité, lutter, engager le rapport de force 
à l’entreprise, c’est porter le fer au cœur de la 
domination capitaliste… Et c’est œuvrer pour 
l’intérêt général. 
Déjà Jaurès remarquait : « La Révolution a fait 
du Français un roi dans la cité et l’a laissé serf 
dans l’entreprise ». La perspective révolutionnaire 
de notre temps est donc celle des nouveaux pou-
voirs pour les travailleurs à l’entreprise parce 
qu’elle est à même de faire reculer la domination 
capitaliste qui précipite l’humanité et la planète 
vers la catastrophe. Avec leurs organisations 
syndicales et politiques les travailleurs sont une 
force considérable pour gagner le changement. 
Qu’il s’agisse de contester les licenciements 
boursiers ou de changer de modèle de production 
pour résoudre la crise écologique, l’intervention 
des travailleurs sur l’appareil productif lui-même 
est déterminante. Et c’est sûrement l’apport ori-
ginal des communistes au pays que de conjuguer 
les luttes sociales et les batailles politiques en 
favorisant l’intervention sociale jusque dans les 
conquêtes institutionnelles importantes qu’ont 
été les congés payés, les retraites, la Sécurité 
sociale… 
Travailler tous, travailler moins, travailler mieux, 
c’est possible à l’unique condition d’une mobi-
lisation générale de celles et ceux qui vivent de 
leur travail pour construire durablement le rap-
port de force nécessaire avec les puissances d’ar-
gent. Alors, et alors seulement, pourrons nous 
rêver avec Camus « d’une société où ne régnera 
plus le juge mais le créateur, qu’il soit travailleur 
ou intellectuel. » n 

*Aymeric Seassau est membre du Comité 
exécutif national du PCF. Il est animateur du 
secteur Travail, Emploi, Entreprises.

  
« Qu’il s’agisse de contester 
les licenciements boursiers ou de changer 
de modèle de production pour résoudre 
la crise écologique, l’intervention 
des travailleurs sur l’appareil productif  
lui-même est déterminante. » 
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M arie-Hélène Lafon1, toujours en chantier, 
se situe dans une recherche constante 
de la phrase, une élaboration acharnée 

de la tension textuelle : entre commandes robo-
ratives, annonce solennelle du prochain roman 
et nécessité de la « matière à gratter », le film 
suivra les pas de la romancière à la recherche du 
prochain roman et le récit emportera le spectateur 
dans la confrontation avec la matière du texte. 
Or l’écriture d’un livre se fabrique dans le silence, 
pendant de longues heures, des jours, des 
semaines de solitude, devant l’ordinateur. Com-
ment révéler cette intimité de la création par 
l’image et le son ? Il existe des films sur la genèse 
d’une œuvre picturale, tel que Le mystère Picasso 
d’Henri-Georges Clouzot, d’une œuvre cinéma-
tographique, par exemple Où gît votre sourire 
enfoui ? de Pedro Costa, sur le travail de Jean-
Marie Straub et Danièle Huillet. Mais ces films 
reposent sur des propositions plastiques, 
visuelles, avec des gestes, des images, du son (le 
film Sicilia de Jean-Marie Straub et Danièle Huil-
let), voire des paroles échangées entre les pro-
tagonistes pour le film de Pedro Costa. La pein-
ture et le cinéma se prêtent bien à ce type de 
démarche par leurs effets plastiques mais qu’en 
est-il de la littérature ? Comment filmer la genèse 
d’une œuvre littéraire ? Marie-Hélène Lafon écrit 

sur un ordinateur, elle ne prend aucune note, 
elle ne rédige pas de manuscrit à proprement 
parler : elle tape sur son clavier, efface, corrige, 
remplace, aucune trace plastique des étapes du 
travail ne subsiste. 
 
FILMER L’ART D’ÉCRIRE,  
LE GESTE DE LA LITTÉRATURE, UN DÉFI 
Les films de Clouzot et Costa révèlent qu’une 
œuvre d’art se fabrique avec des techniques, pré-
cises, concrètes : un trait, de la couleur, une coupe 
de montage. Par extension, je peux définir les 
techniques de la littérature telles que : des mots, 
des phrases, des adjectifs, des subordonnés, la 
ponctuation, le temps des verbes, etc. On rejoint 
ici le caractère pragmatique de la romancière qui 
aime à dire qu’elle travaille « à l’établi » de l’écriture, 
« au chantier » du prochain roman. Dans son 
essai de 2015, Chantiers, elle énumère certaines 
de ses techniques de prédilection : son appétence 
pour le conditionnel, pour l’article indéfini on, 
ou encore pour l’adjectif (qu’elle défend bec et 
ongles dans l’émission télévisée de François 
Busnel contre les propos académiques d’Éric 
Holder et devant un Christian Bobin médusé… 
La Grande Librairie, France 5, 15/10/2015.). 
Dans ces conditions, le travail de Clouzot avec 
Picasso m’inspire directement une scène : une 
vitre transparente est installée au sommet du 
Suc de Vezol à partir duquel on peut contempler 
un panorama de la chaîne des montagnes d’Au-
vergne à 360° et Marie-Hélène Lafon est invitée, 
sur une consigne de ma part, à élaborer quelques 
phrases. Elle écrit sur la vitre avec des feutres 
effaçables. Lentement, elle trace les signes, elle 

Filmer le travail de l’écriture
Mon prochain film, Dansons tant qu’on n’est pas mort, porte sur l’émergence du geste 
créateur dans le processus d’écriture de la romancière Marie-Hélène Lafon.  

PAR CÉCILE LATEULE*

  
« La rage de Marie-Hélène Lafon à saisir 
le réel avec la littérature, ses mots,  
ses phrases, sa pulsation, déborderont  
du livre pour se répandre dans les 
paysages desquels ils sont issus. » 1. Autrice que Gérard Streiff avait présentée dans La 

Revue du projet, n° 56, avril 2016 : « Marie-Hélène 
Lafon, le monde des enfances paysannes ».
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peut retirer un mot, le remplacer, passer par 
toutes les étapes nécessaires pour trouver la 
phrase qui convient, l’enchaînement de phrases 
le plus juste. Elle peut de surcroît expliquer com-
ment elle s’y prend pour choisir la conjugaison, 
tel adjectif plutôt que tel autre, quand l’adverbe 
est possible ou pas, etc. 
 
METTRE EN SCÈNE LES TEXTES PUBLIÉS 
Dans le film, je souhaite également donner à 
lire et à entendre l’aboutissement du travail 
d’écriture de Marie-Hélène Lafon, à savoir des 
extraits de ses textes publiés, afin que les spec-
tateurs qui ne connaissent pas son œuvre puis-
sent goûter la mélodie de ses mots, sa scansion 
particulière, cette respiration propre à chaque 
auteur. 
 
À entendre : des lectures 
Ainsi, à l’instar d’Arnaud des Pallières dans le 
très beau portrait de Gerturd Stein Is Dead,  je 
filmerai des lectures d’extraits de livres de Marie-
Hélène Lafon : passages qui pourront être lus 
(en off et aussi à l’écran) par des personnes 
connues ou inconnues. J’aimerais solliciter André 
Dussollier parce que c’est un interprète célèbre 
des livres audio, avec sa voix douce, mélodieuse. 
J’aimerais également solliciter Virginie Despentes 
pour son grain de voix tellement particulier, sa 
diction tranchée, comme si elle assénait le texte, 
très différent de celui d’André Dussollier. Concer-
nant les personnes inconnues, j’aimerais pro-
poser la lecture d’extraits à une caissière du Fran-
prix, à un employé de centre commercial, à une 
paysanne, parce que ces personnes proposeront 
un tempo, un rythme, des façons de lire com-
plètement différentes des personnes habituées 
aux textes, aux médias ; ces personnes donneront 
à voir et à entendre comment ceux qui n’ont pas 

l’habitude de lire à haute voix habitent les mots 
de la romancière. Des voix, des dictions, des 
corps travailleront, malaxeront la matière tex-
tuelle de Marie-Hélène Lafon. 
 
À lire : les pages de livres 
Comment saisir la vérité de l’écriture, comment 
confronter la réalité des mots écrits au réel ? Les 
textes publiés représentent ici l’aboutissement 
de l’écriture de Marie-Hélène Lafon, le matériau 
final du texte : couvertures de livre, grain du 
papier, police de caractères, mise en forme dans 
la page. Je souhaite proposer dans le film une 
réponse plastique à cette question complexe, 
sorte d’aller-retour entre langage et réel, à travers 
deux procédés : le banc-titrage et le collage. 
Je filmerai donc des pages de livres de Marie-
Hélène Lafon mais, pour cela, je préfère éviter le 
banc-titrage artificiel sur ordinateur et tenter de 
rendre vivant le livre filmé, lui donner sa propre 
pulsation, ajouter de la texture visuelle et sonore 
à l’écriture brute du livre : je filmerai des pages 
de livres dans divers décors. En contextualisant 
le banc-titrage, je pourrai travailler l’esthétique 
des surfaces et de l’environnement (sonore notam-
ment) dans divers lieux, en lien avec ses romans : 
sur le tapis roulant d’un Franprix, dans l’herbe à 
côté de La Santoire, sur un muret de pierres. 
Je collerai également les mots de Marie-Hélène 
Lafon, ses phrases, sur les murs, dans les rues à 
Paris, sur les pierres de la montagne, dans le 
Cantal, sur les arbres : les petits morceaux de 
papier collés paraîtront comme un tatouage sur 
la peau de la ville, sur le grain de la campagne. 
Ces collages ont deux fonctions : transformer le 
paysage sur lequel ils sont collés et dire quelque 
chose. La phrase collée dans un paysage appuiera 
un propos, en lien avec la scène précédente et/ou 
la suivante. La vibration de la phrase ajoute, révèle, 
respire parmi la palpitation de la rue, du pré. Plan 
serré, on lit le texte ; plan large, le texte existe 
dans un contexte, un décor, les gens passent, s’ar-
rêtent pour lire, ou pas, les bêtes paissent à proxi-
mité. Ces phrases écrites peuvent être accompa-
gnées d’une voix qui en fait la lecture, ou pas. 
Ainsi, la rage de Marie-Hélène Lafon à saisir le 
réel avec la littérature, ses mots, ses phrases, sa 
pulsation, déborderont du livre pour se répandre 
dans les paysages desquels ils sont issus. n 

*Cécile Lateule est cinéaste.

  
« Donner à lire et à entendre 
l’aboutissement du travail d’écriture de 
Marie-Hélène Lafon, à savoir des extraits de 
ses textes publiés, afin que les spectateurs 
puissent goûter la mélodie de ses mots, sa 
scansion particulière, cette respiration 
propre à chaque auteur. » 
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 L’ influence néfaste de l’extrême droite et de ses 
politiques trouve une nouvelle manifestation 
dans les orientations de la présidence suédoise 

du conseil de l’Union européenne, qui a débuté le 1er janvier 
pour s’achever le 30 juin prochain. L’accord de coalition gou-
vernemental de la droite suédoise passé après les élections 
législatives de septembre dernier laisse hors du gouvernement 
les « Démocrates de Suède » d’extrême droite mais précise 
qu’une large partie du programme de ces derniers sera inté-
grée à la politique gouvernementale, notamment en ce qui 
concerne les questions migratoires, ainsi que les politiques 
énergétiques et européennes. C’est donc une présidence 
sous influence de l’extrême droite qui commence. 
Le programme de la présidence suédoise met donc l’accent 
sur les questions de « sécurité », avec une approche honteuse 
des questions migratoires et la volonté de poursuivre les dis-
cussions sur le Pacte migrations-asile. La Suède est en train 
de rejoindre le front de la honte sur ces questions, avec no-
tamment l’Italie, la Pologne et la Hongrie. Mais l’influence de 
l’extrême droite se fait sentir également sur d’autres ques-
tions, notamment écologiques, alors que le règlement euro-
péen sur les pesticides et celui sur la « restauration de la 
nature » devraient trouver leur achèvement. Les Démocrates 
de Suède cherchent à influencer les politiques environnemen-
tales dans un sens climatosceptique et anti-écologique. Leur 
chef, Jimmie Åkesson, est coutumier des déclarations niant 
la crise climatique. La présidence suédoise sera marquée, en 
outre, par les élections législatives finlandaises, prévues le 
2 avril, pour lesquelles les sondages annoncent une nouvelle 
poussée du « Parti des Finlandais » ou « Vrais Finlandais ». Il 
faut évidemment y ajouter les développements du gouverne-
ment Meloni en Italie. 
Le projet de société de l’extrême droite n’est pas simplement 
réactionnaire ou l’outil médiatique des classes dirigeantes, 
même si ces dimensions sont bien évidemment présentes. 
L’extrême droite a un projet politique de rupture avec l’héri-
tage des Lumières et une base populaire propres. Son objectif, 

s’il s’exprime tactiquement différemment selon les contextes 
nationaux, revient à refonder les sociétés européennes sur 
une base raciste, discriminatoire et xénophobe, en dévoyant 
les paniques identitaires, les désespoirs et les colères, et en 
étant capable de rassembler, désormais sur la longue durée, 
une base sociale parfois plus large que la totalité de la gauche. 
 
LA PRÉPARATION DES ÉLECTIONS EUROPÉENNES 
Ce danger pèse d’une manière existentielle sur la gauche. Il 
implique bien évidemment des combats à l’échelle nationale, 
mais également une réponse européenne, qui soit politique. 
C’est un des enjeux fondamentaux de la préparation des élec-
tions européennes qui commence maintenant. Par exemple, 
le congrès du Parti de la Gauche Européenne (PGE), qui s’est 
réuni à Vienne en décembre, a posé des jalons pour ce faire 
et la nouvelle direction du PGE, en lien avec les partis mem-
bres, se pose comme objectif de construire des réponses 
communes et cohérentes. Le prochain forum européen des 
forces de gauche de l’automne 2023 sera important de ce 
point de vue. 
Plus largement, toutes les luttes sociales, démocratiques, ci-
toyennes, écologistes et féministes qui se développent en Eu-
rope sont un point d’appui majeur et indispensable car elles 
dessinent en creux l’exigence d’un plan d’urgence social et 
démocratique. Il importe donc de pousser les débats, de tra-
vailler les rapports de force dans la société et dans la gauche 
en vue de sa nécessaire unité sur un haut niveau politique 
apte à répondre d’une manière crédible aux exigences popu-
laires et de rassembler largement une majorité sociale et une 
majorité politique. Ce qui s’est produit en Italie montre l’im-
portance de la question politique. Il y a beau avoir des luttes 
sociales, des luttes de solidarité avec les migrants, qui sont 
très présentes, très importantes et qui apportent une lueur 
d’espoir dans un contexte d’effondrement général de la 
gauche, cela n’a pas empêché l’accession de l’extrême droite 
au pouvoir. La stratégie de conquête du pouvoir et ses outils 
sont à reconstruire. Il y a urgence !  l

nnnnnnnnnnnnnnnnnnnnH CHRONIQUE EUROPÉENNE H

La gauche européenne face 
à la menace de l’extrême droite       

Alors que la Suède a aujourd’hui la présidence du conseil de l’Union 
européenne, la gauche doit construire rapidement des réponses politiques. 

––––  PAR VINCENT BOULET  ––––  
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 A vec le confinement, le télétravail aurait 
atteint un pic de 41 % des salariés ; c’était 
en mai 2020. Aujourd’hui on l’estime sta-

bilisé autour de 30 %. Si pour 40 % des Français, le 
présentiel est incontournable, certaines entreprises 
(Airbnb ou Salesforce) fonctionnent en télétravail à 
temps complet. Une étude, l’été dernier, de l’ADP 
Research Institute indiquait que 71 % des jeunes 
pourraient quitter leur travail s’ils devaient revenir 
intégralement en présentiel. Un phénomène euro-
péen puisque ce serait l’opinion de 65 % des salariés 
concernés. 

 
Commentant ces pourcentages, la philosophe Fanny 
Lederlin (Les dépossédés de l’open space, PUF, 
2020) estimait que, désormais, dans les rapports 
de travail, l’alternative satisfaction-démission avait 

succédé à l’alternative satisfaction-revendication. 
Comme si, pense-t-elle, il serait désormais moins 
question d’améliorer les conditions de travail via 
les luttes ou les négociations que de se placer « dans 
une relation binaire qui s’apparente à une relation 
consumériste : si les conditions de travail sont satis-
faisantes, je reste, sinon, je pars. La dimension du 
travail semble avoir disparu. » (Entretien avec Eugé-
nie Boilait, Le Figaro, 29 juillet 2022). Ces formu-
lations sont discutables mais elles alimentent (ainsi 
que l’étude mentionnée) le débat relancé sur le télé-
travail, les nouvelles modalités de travail et plus 
généralement sur des évolutions sociétales et poli-
tiques significatives. 
 
Le télétravail concerne essentiellement des cadres 
et des employés de bureau, dans des métiers assez 
précis : informatique, bureautique, banque, fonctions 
commerciales, etc. Certains ont paré cette forme 
de travail de bien des vertus. On a parlé de confort, 
de plaisir même ; de réponse à un besoin individuel, 
de requêtes personnelles. Les télétravailleurs et 
télétravailleuses mettraient volontiers en avant leur 
besoin d’équilibre entre leur vie privée et leur vie 
professionnelle. Pas question de sacrifier du « temps 
de vie » au travail, diraient-ils. On a aussi beaucoup 
parlé d’autonomie dans l’organisation du temps de 
travail. 

CONTROVERSEH

Télétravail 
autonomie ou/et 
surexploitation

En 2022 près d’une entreprise sur deux aurait passé des accords  
sur le télétravail (ou travail à distance ou encore travail hybride).  
Une tendance de fond qui suscite aussi des critiques de fond. 

––––  PAR GÉRARD STREIFF ––––  

 

« Ce n’est pas le télétravail  
qui a créé la crise, il n’a fait  
que l’enregistrer, la prolonger. » 
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UN CERTAIN DÉSENCHANTEMENT 
Tout cela n’est pas faux. Mais les critiques du télé-
travail sont également fortes, et pertinentes. En 
effet, suffit-il de travailler à distance pour équilibrer 
sa vie privée et sa vie professionnelle ? Et d’être 
plus autonome ? Le risque est grand de voir se 
mélanger les genres, d’aboutir à une sorte d’indif-
férenciation entre temps travaillé et temps privé. 
Première objection. Ensuite, les logiciels de télé-
travail, ceux consacrés aux « visioconférences » et 
autres réunions à distance peuvent finalement aboutir 
à des formes de surveillance accrues des salariés. 
La machine peut contrôler en permanence l’emploi 
du temps de l’utilisateur ou de l’utilisatrice. Dans 
le même temps, ce fonctionnement peut pousser à 
un travail à la tâche, répétitif. Sans parler de la dif-
ficulté de l’intégration des nouveaux, de la baisse 
du sentiment de collectif. Du réaménagement radical 
des espaces et des bureaux. Autre remarque qui 
revient souvent : « la généralisation du télétravail 
pourrait s’accompagner d’une forme de dumping 
social » (F. Lederlin, op. cit). D’ores et déjà le patronat 
recherche, dans ces métiers « télétravaillables », 
des personnels de plus en plus éloignés, envisage 
des délocalisations dans des secteurs jusqu’à présent 
pas ou peu touchés par la mondialisation. 
 
Il semble qu’un certain désenchantement est déjà 
perceptible chez d’anciens accros de cette forme 
de travail. Alexandre Jost, du réservoir d’idées « La 
Fabrique Spinoza », note par exemple qu’« en com-
parant les sondages réalisés au fil des mois (auprès 
de panels de télétravailleurs), nous relevons une 
satisfaction décroissante des télétravailleurs : il y 
a un effet de lassitude à ne pas minimiser ». 
 
On lit parfois que le télétravail traduirait une crise 
de confiance entre le salarié et l’entreprise, une 
volonté de désengagement. C’est vite dit. Car cette 
crise (dans l’appréhension de l’organisation du 
travail) existe depuis des années, des décennies 
sans doute. Elle a été provoquée par une politique 
managériale violente qui a cassé des collectifs de 
travail, individualisé les relations employeurs et 
employés. Ce n’est pas le télétravail qui a créé la 
crise, il n’a fait que l’enregistrer, la prolonger.  l 

LE SYNDROME  
DE LA CABANE 

Pour tout dire, chacun de ces arguments a ses tra-
vers, voire des inconvénients supplémentaires qui 
se sont révélés lors de cette longue pratique du 
télétravail exclusif. 
En télétravail, la frontière entre vie professionnelle 
et vie privée est ténue. […] Les dérangements exis-
tent aussi quand on ne télétravaille pas seul. […]  
En télétravail, les interactions entre collègues sont 
réduites au minimum.  […] Il y a un risque de devenir 
invisible. Avec moins de contacts visuels, moins de 
temps de partage en commun sur ce que l‘on fait, 
à terme on ne sait plus bien qui fait quoi – ni à quoi 
ça sert vraiment… Loin de son « chef », on peut 
avoir la sensation qu’il nous a oubliés, ou qu’il pense 
qu’on ne sert à rien. Le magazine Les Échos a révélé 
dans un article récent que de plus en plus de sala-
riés manifestaient un syndrome de l’imposteur, la 
conscience que leur existence au travail était tota-
lement illégitime. 
Le télétravail à 100 % a révélé chez certains le syn-
drome de la cabane, la difficulté à sortir de chez 
soi. Les psychologues ont constaté que de nom-
breux salariés se trouvent bien chez eux : à l’abri 
d’un virus toujours présent et potentiellement conta-
minant dans les lieux clos et collectifs, en sécurité, 
loin d’un chef qui les harcèle ou d’un collègue qui 
les critique. Ils n’ont plus du tout envie de retourner 
se confronter aux autres. Les « cabanistes » ne veu-
lent plus travailler que seuls, et à distance de toute 
contrainte. 
Le télétravail a amené les entreprises à revoir leur 
politique immobilière, avec l’objectif d’alléger leurs 
frais généraux. Il faut désormais moins de surface, 
et les bureaux deviennent plus impersonnels. Le 
poste de travail est en train de remplacer la notion 
de bureau attitré (même en open space). Désormais 
certains réservent leur place avant d’aller travailler, 
ou s’installent là où il y en a. Des très petites entre-
prises (TPE) ou des start-up ont même rendu leurs 
bureaux dédiés, pour réserver des blocs ou des 
tables dans des espaces de coworking bien équi-
pés, partagés avec plusieurs autres entreprises. 
Quand le bureau, ça n’est plus ma boîte, l’entreprise 
devient réellement virtuelle. 
 

Regards protestants, juin 2021 
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traduit en français. Ces deux courts 
extraits indiquent assez clairement la 
perspective qu’adopte le philosophe ita-
lien, celle d’un communisme qui ne fuit 
ni le réel, ni son histoire et qui assume 
ainsi la « divarication » inévitable « entre 
le projet révolutionnaire de transformation 
sociale et le déroulement historique effec-
tif ». 
 
DOUBLE DÉFINITION  
DU COMMUNISME 
Les communistes sont appelés à admet-
tre une vérité, aussi douloureuse qu’elle 
soit : même l’idéal du communisme peut 
prendre la forme d’un moyen d’évasion, 
voire d’une religion d’évasion. Au regard 

de l’avenir radieux ou du paradis des 
croyants, les luttes concrètes imposées 
de temps en temps par les développe-
ments objectifs de la lutte des classes 
et les étapes singulières du processus 
d’émancipation semblent faire intégra-
lement partie d’une vallée de larmes 
absolument privée de valeur. 
Marx avait pleinement conscience de ce 
danger dès les débuts de son processus 
de formation comme philosophe et révo-
lutionnaire militant. Il est nécessaire de 
prendre appui sur les « luttes réelles ». 
Il vaut la peine de relever que les italiques 
sont déjà chez Marx, qui précise plus loin 
dans le texte : 
Nous ne nous présentons pas au monde 
en doctrinaires avec un principe nouveau 
: voici la vérité, à genoux devant elle ! [...] 
Nous ne lui disons pas : laisse là tes com-
bats, ce sont des fadaises, nous allons 
te crier le vrai mot d’ordre du combat. 
Nous lui montrons seulement pourquoi 
il combat exactement, et la conscience 
de lui-même est une chose qu’il devra 
acquérir, qu’il le veuille ou non. [Lettre 
de Marx à Arnold Ruge de septembre 
1843] K. Marx, F. Engels, Correspondance, 
t. 1, Éditions sociales, 2019, p. 299 sq.]. 
Si l’on néglige les « luttes réelles » ou, 
selon les termes du Manifeste du Parti 

 A uteur d’une œuvre considérable 
et particulièrement stimulante 
pour tout communiste aujour -

d’hui, le philosophe marxiste italien 
Domenico Losurdo nous a quitté en juin 
2018. Il travaillait alors sur une trilogie 
consacrée au « communisme » dont la 
première partie, Le marxisme occidental, 
a été publiée par Laterza en 2017. Au 
moment de sa disparition, la deuxième 
partie de cette trilogie était presque ter-
minée. Elle a été publiée à titre posthume 
par Giorgio Grimaldi chez Carocci Editore 
en septembre 2021. Cet ouvrage intitulé 
La questione comunista. Storia e futuro 
di un’idea (La question communiste. His-
toire et futur d’une idée) n’est pas encore 

 «La question communiste» 
––––  Extraits de La questione comunista. Storia e futuro di un’idea  

[La question communiste. Histoire et futur d’une idée] Rome, Carocci, 2021  
traduits par Aurélien Aramini –––– 

  
« Il s’agit de construire une société  
post-capitaliste et post-impérialiste, 

une société, cependant, qui ne peut et 
ne doit plus être imaginée aux couleurs 

d’une utopie qui, avec sa beauté éthérée, 
détourne l’attention des “luttes réelles” 

et du « mouvement réel. » 
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allemand considérait la mission « civi-
lisatrice » du colonialisme est bien 
connue). L’objectif que Bernstein aurait 
voulu supprimer (éternisant ainsi les 
relations socio-politiques nationales et 
internationales existantes) continue en 
réalité à s’imposer : il s’agit de construire 
une société post-capitaliste et post-
impérialiste, une société, cependant, qui 
ne peut et ne doit plus être imaginée aux 
couleurs d’une utopie qui, avec sa beauté 

éthérée, détourne l’attention des « luttes 
réelles » et du « mouvement réel ». 
Comme dans le passé, la concrétisation 
et la crédibilité de l’engagement com-
muniste aujourd’hui se mesurent à sa 
capacité à comprendre et à faire valoir 
dans la théorie et dans la pratique la 
double définition du « communisme » 
que nous trouvons chez Marx et Engels. 
 
CONCLUSIONS : L’AVENTUREUX 
VOYAGE DE COLOMB COMME 
MÉTAPHORE DE LA RÉVOLUTION 
Lénine et les dirigeants de l’Internationale 
communiste aspiraient à une république 
soviétique mondiale, avec la disparition 
finale des classes, des États, des nations, 
du marché, des religions. Non seulement 
on ne s’est jamais approché de cet objec-
tif, mais on n’a jamais réussi à s’en rap-
procher. Nous serions donc en présence 
d’un échec évident et total. En réalité, 
l’inadéquation entre les programmes et 
les résultats est le propre de toute révo-
lution. Les Jacobins français n’ont pas 
réalisé ou restauré la polis antique ; les 

révolutionnaires américains n’ont pas 
produit la société des petits agriculteurs 
et des producteurs, sans polarisation 
de la richesse et de la pauvreté, sans 
armée permanente et sans un pouvoir 
central fort : les puritains anglais n’ont 
pas ramené à la vie la société biblique 
qu’ils avaient mythiquement transfigurée. 
L’histoire de Christophe Colomb, qui part 
à la recherche des Indes mais découvre 
l’Amérique, peut servir de métaphore 

pour comprendre la dialectique objective 
des processus révolutionnaires. Ce sont 
Marx et Engels eux-mêmes qui souli-
gnent ce point : en analysant les révolu-
tions françaises ou anglaises, ils ne par-
tent pas de la conscience subjective de 
leurs protagonistes ou des idéologues 
qui les ont appelées de leurs vœux et 
préparées idéologiquement, mais bien 
plutôt de l’étude des contradictions objec-
tives qui les ont provoquées et des carac-
téristiques réelles du continent socio-
politique découvert ou mis en lumière 
par les bouleversements survenus ; les 
deux théoriciens du matérialisme his-
torique soulignent ainsi le décalage entre 
le projet subjectif et le résultat objectif 
et expliquent finalement les raisons d’un 
tel décalage [en français dans le texte, 
NDT] et la nécessité qu’il se produise. 
Pourquoi devrions-nous procéder diffé-
remment pour la révolution d’octobre ? l 

 
Extraits publiés avec l'aimable 
autorsation de la maison d'édition.

communiste, le « mouvement historique 
qui se déroule sous nos yeux », le militant 
et théoricien de la révolution finit par se 
transformer en « apôtre sauveur du 
monde » (ibid.). Même s’il faut, d’une 
part, se réjouir de l’actuelle Marx Renais-
sance et du développement aujourd’hui 
du « mouvement communiste libertaire 
», il faut d’autre part reconnaître le dan-
ger qu’en leur sein l’«apôtre sauveur du 
monde » prenne le dessus sur le militant 
et le théoricien de la révolution. Et oui, 
la désertion des luttes concrètes contre 
le démantèlement de l’État social, pour 
la défense de la souveraineté de l’État, 
de l’indépendance nationale et du droit 
au développement, tout cela est parfois 
justifié en renvoyant à l’idéal du com-
munisme : par rapport à l’avenir radieux 
évoqué précédemment, comme les luttes 
d’aujourd’hui en cours paraissent limi-
tées et mesquines ! Dans cette perspec-
tive, le communisme s’apparente à un 
moyen d’évasion de la réalité, comme 
toute autre religion. 
C’est précisément pour contrer un tel 
danger que L’Idéologie allemande, où 
l’on trouve une vision emphatique de 
l’avenir communiste, nous fournit en 
même temps une définition très diffé-
rente du communisme : il doit être com-
pris non pas comme « un état de choses 
qui doit être instauré, un idéal auquel la 
réalité devra se conformer », mais bien 
plutôt comme « le mouvement réel qui 
surmonte l’état de choses actuel » (ibid.) 
Il serait désastreux que la beauté sublime 
de l’avenir communiste détourne l’at-
tention des luttes qui s’imposent dans 
le présent. 
Il ne s’agit pas du tout de reprendre la 
formule (« le mouvement est tout, la fin 
n’est rien ») chère à Bernstein, qui refu-
sait de remettre en cause l’essentiel, à 
savoir le pouvoir politique de la bour-
geoisie et l’arrogance impérialiste des 
grandes puissances (la bienveillance 
avec laquelle le leader social-démocrate 

  
« Il faut reconnaître le danger  

qu’en leur sein l’“apôtre sauveur du monde”  
prenne le dessus sur le militant  

et le théoricien de la révolution. » 
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Initié par l’ambassadeur soviétique à 
Londres, Ivan Maïski, dès 1941, ce 
rapprochement entre Moscou et le 

mouvement sioniste constitue une véri-
table volte-face. Polémiquant avec les 
autonomistes culturels du Bund, Lénine, 
dès 1903, assurait : « Absolument incon-
sistante au point de vue scientifique, l’idée 
d’un peuple juif spécial est, par sa portée 
politique, réactionnaire. [Elle] contredit 
les intérêts du prolétariat juif en créant 
chez lui un état d’esprit hostile à l’assi-
milation, l’état d’esprit du “ghetto”. » 
Portés au pouvoir par la Révolution d’oc-
tobre, les bolcheviks libèrent les juifs des 
discriminations qu’ils subissaient sous 
le tsarisme. Ils ne les considèrent pas 
comme un peuple, mais comme une 
minorité nationale avec sa religion, ses 
traditions et sa langue, le yiddish. Ils 
croient en l’égalité en droit et en l’assi-
milation de cette population.  
En 1921, Karl Radek, au nom du Komin-
tern, déclare : « Dès l’avènement de la 
République soviétique internationale, les 
masses juives de chaque pays passeront 
au travail productif et ne seront pas obli-
gées d’émigrer […]. Le programme de 
Palestine est un résidu des vieilles 
conceptions chauvinistes. » En 1934, 
pourtant, une sorte de « Palestine juive » 

yiddishophone voit le jour à huit mille 
kilomètres de Moscou, au Birobidjan, aux 
confins de la Chine. « Les prolétaires 
juifs ont leur patrie, l’URSS, et un État 
national qui leur appartient en propre », 
déclare alors le président soviétique 
Mikhaïl Kalinine. 
Rien de tout cela ne déracine un antisé-
mitisme séculaire. Les saillies antijuifs 
du nouveau régime n’empêchent pas 
Staline de qualifier cyniquement l’anti-
sémitisme de « survivance des pratiques 
barbares du cannibalisme ». 
Fin 1942, le Kremlin favorise même la 
création du Comité antifasciste juif (CAJ), 
afin de mobiliser les juifs à travers le 
monde en faveur de l’URSS. Il s’agit aussi 
d’exercer une pression sur le gouverne-
ment des États-Unis en faveur de l’ou-
verture d’un second front en Europe. Avec 

l’aval de Staline, le CAJ décide de préparer 
un Livre noir sur l’extermination des juifs 
en URSS occupée. Entre l’invasion hit-
lérienne du 22 juin 1941 et le départ du 
dernier soldat allemand en 1944, près 
de deux millions de juifs seront exter-
minés. Les historiens datent de l’été 1941 
le passage du massacre au génocide, 
lorsque les tueurs commencent à liquider 
femmes et enfants. 
Que les célèbres Ilya Ehrenbourg et Vassili 
Grossman coordonnent les recherches 
donne un écho considérable à ce Livre 
noir, appelé à souligner la spécificité du 
judéocide dans les crimes du nazisme 
et de ses complices autochtones. La 
direction communiste désire mettre en 
avant l’héroïsme des peuples soviétiques 
en général. Le Livre noir devient ainsi le 
baromètre de la politique de Staline vis-

Pourquoi l’URSS soutint 
le jeune Israël (1947-1951)  
De la politique de l’Union soviétique au Proche-Orient, on retient,  

à juste titre, qu’elle fut à divers degrés pro-arabe. Sauf dans l’immédiat  
après-Seconde Guerre mondiale : elle s’engagea alors aux côtés des forces 
juives de Palestine, puis du jeune Israël. Ce moment peu connu de l’action  

de l’URSS mérite d’être analysé, car il a contribué à la victoire  
de l’État juif naissant sur ses voisins.  

––––  PAR DOMINIQUE VIDAL* –––– 

  
« L’analyse la plus solide est bien celle 

qui invoque la volonté soviétique de 
chasser les Britanniques de Palestine afin 

de miner leur influence, vacillante, au 
Moyen-Orient. » 
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à-vis des juifs – jusqu’en 1947, où il est 
interdit. Entretemps, la répression anti-
sémite a pris de l’ampleur. 
 
UNE VASTE CAMPAGNE  
« ANTI-COSMOPOLITE »  
Les rapports hostiles au nationalisme 
bourgeois se multiplient à partir de 1946. 
L’année suivante, l’idéologue Andreï Jda-
nov lance une vaste campagne anti-cos-
mopolite. En 1948, le Politburo dissout 
officiellement le CAJ. L’escalade se pour-
suit avec le procès (secret) du CAJ en 
1952 : treize de ses dirigeants sont exé-
cutés. Suivent l’arrestation de nombreux 
écrivains juifs, la fermeture de journaux 
et de théâtres yiddish, le retrait des livres 
d’auteurs juifs des bibliothèques… Le 
1er décembre, Staline déclare au Polit-
buro : « Tout nationaliste juif est un agent 
des services secrets américains. » La 
purge va crescendo jusqu’à l’affaire des 
« Blouses blanches », ces médecins juifs 
accusés d’avoir tenté d’assassiner Staline. 
Seule la mort de ce dernier met fin à la 
répression. 
En réalité, le véritable tournant s’est pro-
duit le 16 octobre 1948 : ce jour-là, pour 
Rosh Hachana (le Nouvel an juif), 50 000 
juifs moscovites fêtent à la Grande syna-
gogue la première ambassadrice d’Israël, 
Golda Meïr. Cette mobilisation se répète 
lors de la fête de Kippour (le Grand par-
don). Dans La Pravda du 21 septembre, 
Ilya Ehrenbourg avait pourtant mis en 
garde ses « frères » : « L’avenir des tra-
vailleurs juifs de tous les pays est lié à 
celui du socialisme. Les juifs soviétiques, 
avec tout le peuple soviétique, travaillent 
à la construction de leur mère patrie 

socialiste. Ils ne regardent pas vers le 
Proche-Orient – ils regardent uniquement 
vers le futur. » Staline fait d’ailleurs un 
exemple spectaculaire : l’épouse de son 
ministre des Affaires étrangères Viat-
cheslav Molotov est déportée pour avoir 
discuté en yiddish avec la représentante 
d’Israël lors d’une réception… 
Le vrai mystère de ce grand écart entre 
aide aux juifs de Palestine et répression 
de ceux d’URSS tient moins à l’antisé-
mitisme prêté à Staline qu’à sa volonté 
de maintenir le caractère pyramidal du 
système. Sa hantise, c’est d’empêcher 
toute minorité de conquérir son autono-
mie. A fortiori les juifs, car l’influence 
du CAJ en URSS comme en Occident 
préoccupe le Kremlin. 
 
 « UNE POLITIQUE HYPOCRITE  
ET INAMICALE » 
C’est pourquoi la répression antijuifs 
trouve des échos dans les démocraties 
populaires. En témoignent les procès qui 
s’y multiplient, de Budapest (1949) à 
Prague (1952), contre des dirigeants com-
munistes souvent juifs et désignés 
comme sionistes. 
Entre-temps, les relations entre Moscou 
et Tel-Aviv se sont rapidement dégradées, 
au fur et à mesure qu’Israël s’est arrimé 
à l’Occident. À l’automne 1950, l’ambas-
sadeur soviétique Pavel Erchov se plaint : 
« La politique de l’actuel gouvernement 
d’Israël à l’égard de l’Union soviétique 
et des démocraties populaires est une 
politique hypocrite et inamicale. » Le 
fossé se creuse surtout avec l’entrée 
dans la Guerre froide, et notamment 
dans la guerre de Corée qui se déclenche 

le 25 juin 1950. Le 12 février 1953, en 
pleine affaire des Blouses blanches et 
après un attentat contre la légation sovié-
tique, c’est la rupture. 
La clé des zigzags de Moscou entre les 
juifs de Palestine et d’URSS, tout au long 
des dix ans qui vont de 1943 à 1953, est 
que la politique extérieure soviétique 
obéit moins à l’idéologie qu’aux intérêts 
d’État de l’URSS, tels que Staline les 
conçoit. C’est sans illusion que Moscou 
déploie son soutien aux forces armées 
sionistes, qui combattent pour un État 
juif aussi grand et « homogène » – c’est-
à-dire épuré de ses Arabes – que possible. 
L’URSS espère ainsi chasser de Palestine 
et du Moyen-Orient une Grande-Bretagne 
épuisée par la guerre et incapable d’y 
entretenir 100 000 hommes aux prises 
avec le terrorisme sioniste. 
D’où le soutien multiforme de Moscou 
aux dirigeants sionistes palestiniens, 
puis israéliens. Son analyse doit beaucoup 
à la plongée pionnière effectuée par Lau-
rent Rucker dans les archives soviétiques 
pour son ouvrage Staline, les juifs et 
Israël. 
Le soutien soviétique s’affirme d’emblée 
sur le plan diplomatique. Le 14 mai 1947, 
Andreï Gromyko, ambassadeur de l’Union 
soviétique au Conseil de sécurité de 
l’ONU, monte à la tribune de l’Assemblée 
générale. Les malheurs et les souffrances 
extraordinaires du « peuple juif » pendant 
la guerre, l’impuissance de l’Occident à 
le défendre et le sort des survivants « sans 
patrie, sans abri et sans moyen de sub-
sistance » expliquent, dit-il, « l’aspiration 
des juifs à la création d’un État à eux ». 
L’Union soviétique se prononce pour « un 

  
« La parenthèse « sioniste » se ferme 

complètement en 1955 : Moscou, renouant 
avec l’esprit du Premier Congrès des 

peuples d’Orient de Bakou (septembre 
1920) se tourne vers le monde arabe. » 
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État judéo-arabe unique avec droits égaux 
pour les juifs et les Arabes », mais – 
enchaîne-t-il à la surprise générale – 
« s’il se trouvait que cette solution fut 
irréalisable en raison des relations de 
plus en plus tendues entre juifs et 
Arabes », elle prônerait « le partage de 
ce pays en deux États indépendants, un 
État juif et un État arabe ». 
Avec les démocraties populaires, You-
goslavie exceptée, l’URSS contribue déci-
sivement, le 29 novembre 1947, à la majo-
rité des deux-tiers requise pour l’adoption 
du plan de partage. Moscou se battra 
pour son application jusqu’à la procla-
mation de l’indépendance d’Israël le 
14 mai 1948. Trois jours plus tard, Moscou 
sera la première puissance à reconnaître 
de jure Israël. 
 
MÊME SUR LES RÉFUGIÉS, 
MOSCOU SOUTIENT TEL-AVIV 
L’URSS soutiendra ensuite en perma-
nence l’État juif au sein de l’ONU, jusqu’à 
son admission le 12 mai 1949. Pour per-
mettre l’entrée de son pays dans la nou-
velle organisation internationale, la délé-
gation israélienne à la Conférence de 
paix de Lausanne a dû signer avec les 
Arabes un protocole où elle reconnaît la 
résolution 181 du 29 novembre 1947 – 
donc le droit des Arabes palestiniens à 
un État – et la résolution 194 du 
11 décembre 1948 – donc le droit au 
retour ou/et à compensation des réfu-
giés. 
Diplomatique, l’engagement soviétique 
se présente aussi comme politique : le 
Kremlin impose le choix du partage au 
mouvement communiste, et d’abord au 
PC palestinien et à d’autres PC arabes, 
quitte à y provoquer remous et scissions. 
En France par exemple, rompant avec 
sa tradition antisioniste, L’Humanité pré-
sente la naissance d’un État juif comme 
la « revanche d’Auschwitz ». 
À partir de la fin mars 1948, Staline fait 
livrer par Prague à la Hagana de grandes 
quantités d’armement, y compris chars 
et avions. Au cours d’une première phase, 
en avril-mai 1948, les armes tchèques 
permettent aux forces juives de mettre 

en œuvre le plan Dalet et de s’emparer 
ainsi de la plupart des grandes villes 
arabes. Ainsi équipée, la Hagana s’engage 
dans la bataille pour « nettoyer » la route 
de Jérusalem, au cours de laquelle se 
produira le premier grand massacre : 
celui de Deir Yassine, le 9 avril 1948. Dans 
une seconde phase, les armes tchèques 
aideront le jeune Israël à faire face simul-
tanément aux cinq contingents arabes : 
égyptien, irakien, syrien, libanais et sur-
tout transjordanien. 
Les livraisons d’armes tchécoslovaques 
se poursuivront jusqu’en février 1951. 
Au total, estime Laurent Rucker, pendant 
la seule première année, Prague livrera 
25 000 fusils Mauser, 60 millions de car-
touches 10 000 baïonnettes, 5 000 mitrail-
leuses légères, 880 mitrailleuses lourdes, 
250 pistolets, 22 tanks, 1 million de car-
touches antichar, 84 avions de combat 
et près de 10 000 bombes… 
 
MODIFIER LES RAPPORTS  
DE FORCE DÉMOGRAPHIQUES 
Laurent Rucker a mis en lumière une 
autre dimension décisive de l’aide de 
Moscou : l’URSS incite les démocraties 
populaires à laisser leurs juifs aller prêter 
main-forte à leurs six cent mille « frères » 
en Palestine, soit un tiers de la population 
totale : les dirigeants sionistes savent 
qu’ils doivent modifier ce rapport de force 
démographique. Grâce au feu vert sovié-
tique, cent cinquante mille juifs polonais 
gagnent en 1946 les zones d’occupation 
américaine et britannique d’Allemagne, 
où ils rejoignent les camps de personnes 
déplacées. Puis, de 1946 à 1948, 96 % 

des juifs arrivés en Palestine, pour moitié 
clandestinement, proviennent d’Europe, 
dont 80 % de Pologne, de Roumanie, de 
Tchécoslovaquie et de Hongrie. 
Après le 14 mai 1948, la question de l’im-
migration devient plus vitale encore : le 
jeune Israël a absolument besoin de nou-
veaux soldats et ouvriers. « Plus de trois 
cent mille juifs originaires d’Europe de 
l’Est sont arrivés en Israël entre le 15 mai 
1948 et la fin de l’année 1951, soit environ 
la moitié du nombre total d’immigrants 
au cours de la période intéressée », écrit 
Laurent Rucker. À une seule exception 
près : l’Union soviétique elle-même, dont 
le pouvoir n’autorise officiellement que 
cinq cents juifs à émigrer vers Israël. 
Ce soutien massif et multidimensionnel 
de l’Union soviétique aux forces juives 
constitue évidemment, à l’époque, une 
surprise. En témoigne le dirigeant sioniste 
Nahum Goldmann, qui exprime dans ses 
mémoires son « grand étonnement, car 
les milieux juifs comme non juifs avaient 
pris l’habitude de considérer les Sovié-
tiques comme les ennemis acharnés du 
sionisme ». 
Selon certains historiens, notamment 
Hélène Carrère d’Encausse, Staline espé-
rait que l’État juif finirait par se joindre 
au camp communiste. Cette vision rejoint 
une certaine propagande de droite amé-
ricaine, fondée sur le fait que le parti de 
Ben Gourion « est issu de l’Union sovié-
tique et de ses États satellites ». 
Sauf que Staline est peu sujet à la naïveté. 
Dès août 1948, il observe comment le 
Premier ministre israélien, David Ben 
Gourion accueille le premier ambassa-

  
« Diplomatique, l’engagement soviétique 

se présente aussi comme politique : le 
Kremlin impose le choix du partage au 

mouvement communiste, et d’abord au PC 
palestinien et à d’autres PC arabes, quitte 

à y provoquer remous et scissions. » 
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deur américain, James Grover McDonald. 
Cinq mois plus tard, aux premières élec-
tions, le Maki (communiste) et le Mapam 
(sioniste de gauche) n’obtiennent res-
pectivement que 3,5 % et 15 % des voix. 
Et surtout, on l’a vu, Israël choisit dès 
1950 le camp occidental lors de la Guerre 
de Corée. 
 
CHASSER LES BRITANNIQUES  
DE PALESTINE 
L’analyse la plus solide est donc bien 
celle qui invoque la volonté soviétique 
de chasser les Britanniques de Palestine 
afin de miner leur influence, vacillante, 
au Moyen-Orient. Les États-Unis pour-
suivent d’ailleurs exactement le même 
objectif, mais eux veulent y prendre la 
relève d’un Royaume-Uni déjà bousculé 
en Inde et ailleurs. Cette convergence 

d’un moment, qui se traduit par le soutien 
de Moscou et de Washington au plan de 
partage onusien de la Palestine, serait 
incompréhensible si l’on oubliait que 
Soviétiques et Américains mesurent déjà 
le caractère stratégique d’une région qui 
constitue le carrefour de l’Europe, de 
l’Asie et de l’Afrique, détient les plus 
grandes réserves de pétrole du monde 
et constitue la ceinture méridionale de 
l’URSS. 
Cette stratégie de Moscou et de Wash-
ington va réussir au-delà de leurs espé-
rances. L’échec du Royaume-Uni en 
Palestine entraîne son déclin progressif 
dans toute la région : de la révolution des 
Officiers libres en Égypte (1952) au ren-
versement de la monarchie à Bagdad 

(1958), jusqu’au départ du dernier soldat 
britannique du golfe Arabo-Persique 
(1971). 
Cet effacement profite toutefois nettement 
plus aux États-Unis qu’à l’Union sovié-
tique : Truman, dès les années 1950, met 
sur pied un système de « défense » occi-
dental, de la Déclaration tripartite du 
25 mai 1950 au Pacte de Bagdad du 
24 février 1955. Staline, lui, n’a recueilli 
quasiment aucun fruit de son pari sur 
Israël. 
 
LA PARENTHÈSE SIONISTE  
SE REFERME 
Après sa mort, ses successeurs ne tar-
deront pas à rompre avec Israël et à lor-
gner vers ses voisins arabes. Pourquoi 
ce nouveau retournement ? Laurent 
Rucker invoque deux facteurs essentiels. 
D’abord un facteur externe : Israël a 

perdu tout intérêt stratégique pour 
l’URSS, qui ne peut plus l’instrumentaliser 
afin d’approfondir les « contradictions 
interimpérialistes ». Ensuite un facteur 
interne : en URSS, le « sionisme » rede-
vient un ennemi au même titre que 
l’« impérialisme » ou le « titisme ». C’est 
pourquoi, note Rucker, « la contradiction 
entre la politique intérieure – de répres-
sion des juifs d’URSS – et la politique 
extérieure – de neutralité passive à l’égard 
d’Israël – est devenue insurmontable » 
La parenthèse « sioniste » se ferme com-
plètement en 1955 : Moscou, renouant 
avec l’esprit du Premier Congrès des 
peuples d’Orient de Bakou (septem-
bre 1920) se tourne vers le monde arabe. 
En guise de première étape, elle conclut 

avec l’Égypte de Nasser un contrat de 
livraison d’armes. Peu après, pendant 
la guerre de Suez (1956), elle se tient aux 
côtés des Arabes et joue un rôle décisif, 
avec les États-Unis, dans le coup d’arrêt 
porté à l’agression israélo-franco-bri-
tannique. Trente ans durant, l’URSS sera 
le grand allié du monde arabe contre son 
ancien allié israélien. 
Devant le Soviet suprême, Nikita Kroucht-
chev semblera amnésique : « Nous com-
prenons les aspirations des peuples 
arabes qui luttent pour leur pleine libé-
ration de la domination étrangère. En 
conséquence, nous ne pouvons que 
condamner les actions d’Israël qui, depuis 
les premiers jours de son existence, a 
menacé ses voisins et adopté une poli-
tique hostile à leur égard. Il est clair que 
cette politique ne sert pas les intérêts 
d’Israël et que ceux qui l’adoptent béné-
ficient du soutien des puissances impé-
rialistes […] Elles aspirent à utiliser Israël 
comme un instrument contre les peuples 
arabes avec pour objectif d’exploiter impi-
toyablement les richesses de la région. » 
Le ministre israélien des Affaires étran-
gères, Abba Eban, lui, n’a rien oublié : 
« En 1948, reconnaît-il, Moscou nous 
avait soutenus parce que nous étions le 
meilleur garant du départ des Britan-
niques de Palestine. Une attitude iden-
tique de la part des pays arabes vis-à-
vis de la Grande-Bretagne et de ses alliés 
amena par la suite les Russes à adopter 
une attitude pro-arabe. » 
La meilleure synthèse est signée de l’his-
torien israélien Yaacov Ro’i : « La dispute 
judéo-arabe plaça l’URSS devant un 
dilemme. À court terme, le Yichouv appa-
raissait comme la plus importante des 
deux parties localement en conflit, du 
point de vue et de son potentiel militaire 
et de sa détermination politique ; mais 
tout compte fait – une fois la tâche 
immédiate de mettre fin à la domination 
britannique accomplie – les Arabes, 
malgré leur orientation actuelle pro-
britannique, seraient naturellement le 
facteur le plus important. » l 

*Dominique Vidal  est journaliste et 
historien.

  
« La clé des zigzags de Moscou entre les 
juifs de Palestine et d’URSS, tout au long 
des dix ans qui vont de 1943 à 1953, est 

que la politique extérieure soviétique obéit 
moins à l’idéologie qu’aux intérêts d’État 
de l’URSS, tels que Staline les conçoit. » 
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ÉTAT DES LIEUX 
Au 1er septembre 2022, les établisse-
ments pénitentiaires français accueil-
laient 71669 personnes détenues pour 
60 715 places opérationnelles. Si au 
niveau national le taux d’occupation 
moyen s’élevait à 118 %, il atteignait 
près de 140 % dans les maisons d’arrêt 
– établissements accueillant les per-
sonnes placées en détention provisoire 
ou condamnées à de courtes peines. 
Ce chiffre, à lui seul alarmant, masque 
toutefois des disparités entre établis-
sements et zones géographiques. Qua-

Comment en finir avec 
la surpopulation carcérale 

en France ? 
Le 30 janvier 2020, la Cour européenne des droits de l’Homme a condamné la 

France à raison de l’indignité des conditions de détention imposées aux 
personnes détenues, notamment liée au surencombrement des établissements. 
Elle lui prescrivait d’adopter des mesures en faveur de sa résorption définitive. 
Près de trois ans après, quelle est la situation ? Quelles solutions peuvent être 

mises en œuvre pour en finir avec la surpopulation carcérale en France ?  

––––  PAR MATTHIEU QUINQUIS* ––––  

rante-six maisons d’arrêt présentaient 
des taux dépassant 150 % d’occupation, 
quatre excédaient parfois les 200 % 
(Bordeaux-Gradignan, Foix, Carcas-
sonne et Nîmes). 
Cette situation a des implications nom-
breuses sur le quotidien des dizaines 
de milliers de personnes détenues qui 
y sont exposées. Promiscuité, manque 
d’intimité, non-séparation des diffé-
rentes catégories de détenus, augmen-
tation des tensions et violences, les 
conditions de vie en prison sont forte-
ment dégradées par la surpopulation. 

Les conséquences de cette situation 
s’étendent également sur le nombre et 
la qualité des services proposés aux 
prisonniers. Au-delà des questions 
matérielles, il faut en effet relever la 
détérioration importante des conditions 
de prise en charge des personnes déte-
nues, les carences en matière d’offre 
d’activité et de travail, de préparation 
à la sortie, de prise en charge sanitaire, 
et leurs conséquences sur l’insertion 
ou la réinsertion. 
 
SURPOPULATION CARCÉRALE  
OU POPULATION 
« SURINCARCÉRÉE »? 
Si le phénomène de surpopulation est 
ancien, la situation actuelle est marquée 
par une aggravation significative des 
tendances d’accroissement carcéral. Il 
faut en effet rappeler que la France 
comptait un peu moins de 35 000 per-
sonnes détenues en 1982. Ce chiffre a 
plus que doublé en quarante ans. 
Pour les tenants des politiques répres-
sives, faisant du tout-carcéral l’axe prio-
ritaire du dispositif pénal, cette aug-

  
« Les personnes vulnérables, notamment 

celles atteintes de troubles psychiatriques, 
ou en situation de précarité (sociale, 

économique ou administrative) encourent 
plus que tout l’incarcération. » 

nnnnnnnnnnnnnnnnnnnnH DROIT H



JANVIER/FÉVRIER 2023 • Cause H commune • 67

nnnnnnnnnnnnnnnnnnnnH DROIT H

44

mentation serait justifiée par la montée 
de la délinquance, que d’aucuns – 
jusqu’au ministre de l’Intérieur – ose 
qualifier «  d’ensauvagement de la 
société ». L’examen attentif des statis-
tiques infirme cependant cet argumen-
taire, qui relève du fantasme. 
La cause de la surpopulation carcérale 
réside plus exactement dans l’orienta-
tion des politiques pénales, marquée 
par la pénalisation d’un nombre crois-
sant de comportements (mendicité 
agressive, occupation de hall d’immeu-
ble, correctionnalisation du défaut de 
permis et d’assurance) ; de même que 
le développement de procédures accé-
lérées joue un rôle déterminant dans 
l’engorgement des prisons. La procé-
dure de comparution immédiate se 
trouve être la cause de 44 % des entrées 
en détention et de 70 % des placements 
en détention provisoire. 
Dans le même temps, à rebours des 
discours évoquant une « justice laxiste 
et permissive », les statistiques révèlent 
un accroissement de la durée moyenne 
des peines, passée de 4,3 mois en 1975 
à 10,7 mois en 2019. Depuis cette date, 
les États généraux de la Justice ont 
encore noté une augmentation de 11 % 
du quantum des peines prononcées par 
les juridictions pénales… 
Dans ce tableau, certaines catégories 
de la population sont plus particuliè-
rement exposées au risque de la déten-

tion. Face à la justice pénale, il est faux 
de dire ou croire que nous sommes tous 
égaux. Les personnes vulnérables, 
notamment celles atteintes de troubles 
psychiatriques, ou en situation de pré-
carité (sociale, économique ou admi-
nistrative) encourent plus que toute l’in-
carcération. 
 
LA CONSTRUCTION  
DE NOUVELLES PLACES,  
UNE FAUSSE BONNE SOLUTION 
Pour faire face à cette situation et assu-
rer des conditions de détention respec-
tueuses des droits de chacun, nombreux 
sont celles et ceux qui affirment que la 
solution réside dans la construction de 
nouvelles places de prison. Depuis 
trente ans, c’est ainsi que le gouverne-
ment et le parlement ont d’ailleurs 
décidé de traiter le sujet. 
Entre 1990 et 2020, le nombre de places 
de prison est passé de 36 615 à 60 775, 
soit une augmentation de 66 % ! Cela 
n’a jamais eu le moindre effet sur le 
nombre de personnes détenues… Tandis 
que plus de 24 000 nouvelles places 
nettes étaient créées, le nombre de pri-
sonniers a augmenté de plus de 24500 
sur la période. 
Cette politique de construction compte 
plus d’effets négatifs que d’avantages; 
elle grève le budget du ministère de la 
Justice et prive l’institution judiciaire 
d’autant de moyens pour mettre en 

œuvre des mesures alternatives à l’in-
carcération et des programmes de réin-
sertion. Il convient de rappeler que la 
construction d’une seule place de prison 
coûte 250 000 euros, auxquels il faut 
ajouter une charge de 110 euros par 
jour de fonctionnement. 
En 2022, ce sont près d’un milliard d’eu-
ros qui ont ainsi été coulés dans le béton 
des investissements immobiliers, au 
détriment de l’entretien, de la rénovation 
et de l’adaptation du parc existant, du 
renforcement de l’accompagnement en 
milieu ouvert et du développement de 
l’intervention des autres services publics 
(école, santé, etc.). 
 
METTRE EN ŒUVRE  
UNE POLITIQUE  
DE DÉFLATION CARCÉRALE 
Jusqu’à présent, en dépit des affichages 
et effets d’annonce, aucune réforme 
n’est parvenue à renverser la tendance 
continue d’inflation carcérale. La loi de 
programmation de la justice, entrée en 
vigueur en mars 2019 et mars 2020, 
semble produire des effets contraires 
à ceux espérés. Il est donc urgent 
d’adopter de nouveaux paradigmes en 
matière de justice pénale. 

  
« La cause de la surpopulation carcérale 
réside plus exactement dans l’orientation 

des politiques pénales, marquée 
par la pénalisation d’un nombre croissant 

de comportements. » 

  
« La France 

comptait un peu 
moins de 35 000 

personnes 
détenues en 1982. 
Ce chiffre a plus 
que doublé en 
quarante ans. » 
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La première piste est de s’engager dans 
un « réductionnisme pénal » qui ne 
place plus l’incarcération au centre du 
dispositif. Cela suppose d’une part d’as-
sumer la dépénalisation de certains 
délits, qui conduisent très fréquemment 
en prison. Certains comportements, 
pourraient être pris en charge par les 
autorités administratives (ex: les infra-
ctions routières), en même temps que 
d’autres devraient être au cœur d’une 
véritable politique de santé publique 
(ex : les infractions sur les stupéfiants). 
Ce réductionnisme impose par ailleurs 
de limiter le recours à la détention pro-
visoire, qui représente aujourd’hui 30 % 
de la population carcérale. En modifiant 
les conditions et la durée de ces pla-
cements, leur nombre ne pourrait que 
diminuer. De même, il est essentiel de 
réviser les conditions de jugement et 
de sinon supprimer, ou au moins limi-
ter, les procédures accélérées pour-
voyeuses de détention (ex : la compa-
rution immédiate). 
Enfin, aucune réforme d’ampleur ne 
pourra se dispenser d’une réflexion sur 
l’échelle des peines et d’une « désin-
carcération » de la justice pénale. Affir-
mer que l’enfermement constitue l’ul-
time recours impose d’organiser des 
dispositifs alternatifs contraignants, en 

préconisant des mesures en milieu 
ouvert au stade du prononcé ou de l’exé-
cution de la peine. Cela passe néces-
sairement par le renforcement des 
moyens alloués aux services et struc-
tures d’accompagnement. 
 
VERS UN MÉCANISME  
DE RÉGULATION CARCÉRALE? 
Une deuxième piste a émergé récem-
ment dans le débat public, à la faveur 
de positionnements volontaristes d’as-
sociations, de syndicats ou d’autorités 
administratives indépendantes. Ces 
observateurs soutiennent que la baisse 
de la population carcérale constatée en 
2020 n’est intervenue qu’à la faveur des 
mesures exceptionnelles liées à la crise 

sanitaire, qui a favorisé la libération 
anticipée de personnes détenues. Ils 
prescrivent dès lors l’instauration d’un 
mécanisme de régulation carcérale. 
Localement, des outils de ce type sont 
apparus, permettant la prise en compte 
régulière de la situation des établisse-
ments et accélérant les processus 
d’aménagement de peine au gré des 
nouvelles incarcérations. L’idée y est 
ainsi de maintenir un taux d’occupation 
inférieur à un seuil déterminé, pour évi-
ter une aggravation des conditions de 
vie au sein de l’établissement. 
Des expérimentations ont été menées 
au-delà de la crise sanitaire dans les 
ressorts des tribunaux judiciaires de 
Marseille et Grenoble. Les résultats 
sont cependant loin d’être satisfaisants. 
Dépourvu de caractère contraignant, 
le prononcé de libération anticipée res-
tait marginal et ne parvenait pas à sui-
vre le rythme élevé des nouvelles incar-
cérations. 
En plus de confirmer que sans l’adoption 
d’une politique générale de réduction 
du recours à l’incarcération (dans son 
volume et dans sa durée) et la mise en 
place de mesures contraignantes, ces 
tentatives illustrent avec évidence que 
tout n’est pas du registre de la loi. Au-
delà des textes, c’est aussi à la trans-
formation de la culture professionnelle 
des magistrats qu’il faut œuvrer. Il n’y 
a, ici comme ailleurs, aucune fatalité ; 
tout est une question de volonté(s).l 

Matthieu Quinquis est avocat.  
Il est président de l’observatoire 
international des prisons.

  
« Promiscuité, manque d’intimité,  

non-séparation des différentes catégories 
de détenus, augmentation des tensions  

et violences, les conditions de vie en prison 
sont fortement dégradées  

par la surpopulation. » 
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 Que sont exactement ces 
« Sociétés » disciplinaires ?  
Quels sont leurs objectifs ?  
Quels liens ont-elles avec les 
centres de recherches ? 
Ces « Sociétés » sont des associations 
libres, non officielles, dont les membres 
sont le plus souvent – mais pas exclu-
sivement – des enseignants, chercheurs 
et amateurs dans les domaines consi-
dérés. Un but commun à de nombreuses 
associations scientifiques est de cher-
cher à animer une communauté en 
dehors du strict cadre universitaire, ce 
qui est particulièrement important pour 
l’histoire des sciences et des techniques. 
Cela peut leur permettre de prendre 
position dans des débats de société, 
mais également de refléter les évolu-
tions de nos disciplines avec souplesse, 
et un point de vue différent des institu-
tions académiques. La SMF et la SFP 
ont été créées à la fin du XIXe siècle et 
représentent aujourd’hui des commu-
nautés – celles des mathématiciens et 
des physiciens – importantes et rela-
tivement bien identifiées le grand public. 
Ce n’est pas le cas de la SFHST où on 

trouve un public hétérogène, par la for-
mation et l’ancrage institutionnel extrê-
mement variés. Elle regroupe certes 
beaucoup de scientifiques, d’historiens 
et de philosophes, mais aussi des archi-
vistes, des sociologues, des ingénieurs, 
des archéologues, des médecins, des 
universitaires en poste et de jeunes 
chercheurs précaires, mais aussi des 
conservateurs patrimoniaux, des ensei-
gnants du secondaire, des retraités, 
etc. 
 

 La SFHST a été créée en 1980. 
Comment le paysage de l’histoire 
des sciences et des techniques  
a-t-il évolué en quarante ans ? 

La SFHST s’est construite pour rassem-
bler et coordonner les efforts de col-
lègues, scientifiques, historiens ou phi-
losophes de formation, à une époque où 
il existait peu de laboratoires spécifiques 
et où les historiens, au sens strict du 
terme, n’y étaient guère impliqués. Ce 
champ d’études était traditionnellement 
le fait de philosophes, de scientifiques 
en fin de carrière ou d’érudits (souvent 
regardés de haut par les « vrais » cher-
cheurs), mais on sentait naître un état 
d’esprit nouveau. Des gens d’origine et 
de formation très diverses ressentaient 
le besoin de prendre du recul vis-à-vis 
de l’explosion des connaissances, de la 
spécialisation outrancière, de l’invasion 

Les « Sociétés » 
scientifiques  

La Société mathématique de France (SMF) et la Société française de physique 
(SFP) ont cent cinquante ans cette année alors que la Société française d’histoire 

des sciences et des techniques (SFHST) présentée plus particulièrement  
dans cet entretien n’en a qu’une quarantaine.  

––––  ENTRETIEN AVEC THOMAS MOREL* –––– 

  
« La logique même d’une société  

savante n’est pas directement ancrée  
dans le monde universitaire : elle n’a  

pas vocation à se substituer au Conseil 
national des universités. » 

44
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de techniques nouvelles. Les congrès 
(de Nanterre, de Nantes) qui ont marqué 
la naissance de la SFHST ont eu un grand 
succès, presque inattendu, avec plus de 
cent participants. Par ailleurs, à une 
époque où n’existait pas internet, il fallait 
créer un bulletin de liaison sur papier 
pour informer des séminaires et autres 
initiatives, poser des questions métho-
dologiques, favoriser la naissance ou la 
diffusion de revues, organiser des ren-
contres d’une certaine envergure. Ce fut 
la tâche des premières années, avec des 
présidents comme Jacques Roger ou 
Jean Dhombres. 
Depuis lors, la situation a profondément 
changé : les formations scientifiques 
universitaires incluent à présent des 
modules d’histoire des sciences de la 
vie, des techniques, des mathématiques, 
etc. Dans le même temps, le dévelop-
pement de la muséographie, les débats 
autour des innovations scientifiques et 
techniques, mais aussi certains succès 
éditoriaux ont « réhabilité » (ou peut-
être plutôt « habilité ») l’histoire des 
sciences et des techniques comme dis-
cipline universitaire. Il y a donc un double 
développement, avec l’apparition de labo-
ratoires dédiés à ces thématiques, mais 
également la prise en compte des 
sciences, des techniques, et plus géné-
ralement des « savoirs » auprès des his-
toriens de formation. 
 

 On parle maintenant d’histoire 
« des savoirs », cela recouvre-t-il 
les sciences et les techniques ? 
Ce glissement de mots est-il 
innocent ou significatif ? Y a-t-il un 

risque que tout cela soit dissout 
dans la sociologie ? 
Tout d’abord, il est important de noter 
que cette évolution n’est pas spécifique 
à la France, et se déroule également 
dans l’espace germanophone (Wissens-
geschichte) ou dans l’espace anglophone 
(history of knowledge), où les pays scan-
dinaves jouent d’ailleurs un rôle très 
actif ! Parler d’histoire des savoirs permet 
tout d’abord d’élargir considérablement 
le spectre des « disciplines » considérées. 
Outre les sciences exactes et naturelles, 
on peut ainsi interroger l’histoire de la 
géographie, de la psychologie, de la 
démographie et plus généralement des 
sciences humaines, mais également des 

savoirs populaires ou encore des disci-
plines qui, comme l’astrologie, ont pu 
autrefois être pratiquées comme une 
science mais sont aujourd’hui considé-
rées comme de simples croyances. 
À un autre niveau, le terme d’« histoire 
des savoirs  » reflète la prise de 
conscience – qui, je pense, fait aujour -
d’hui à peu près consensus – que les 

connaissances scientifiques et tech-
niques sont ancrées dans les sociétés 
qui les produisent. Étudier une science, 
ce n’est pas seulement étudier des théo-
ries et des personnes, mais c’est aussi 
comprendre dans quel contexte elle se 
développe. Une fois ce constat fait, 
cependant, la variété immense des pos-
sibilités amène de nombreux débats : 
quelle place accorder respectivement 
aux « concepts », à « l’histoire sociale », 
ou à l’utilisation politique de certains 
résultats ? 
 

 Quand des disciplines sont 
pratiquées dans le monde entier, 
y a-t-il besoin de sociétés 
nationales ? De sociétés 
regroupant les pratiquants ayant 
une langue commune ? 
En tant que président de la SFHST, c’est 
effectivement une question que je me 
pose régulièrement, et qui fait l’objet de 
discussions régulières au sein du conseil 
d’administration. Un aspect important 
est la question de la langue : par certains 
égards, notre société participe à la pro-
motion de la langue française. Notre prix 

de thèse annuel est décerné spécifique-
ment non pas à un travail nationalement 
« français », mais rédigé en français. 
Parmi les lauréats récents, on y trouve 
ainsi un travail d’histoire de la médecine 
réalisé à l’université du Québec à Mont-
réal, et une thèse d’histoire de l’astro-
nomie réalisée, dans une institution pari-
sienne, par une historienne de nationalité 

  
« Étudier une science, ce n’est pas 

seulement étudier des théories et des 
personnes, mais c’est aussi comprendre 
dans quel contexte elle se développe. » 

  
« Les “sociétés” scientifiques sont  

des associations libres, non officielles,  
dont les membres sont le plus souvent – 

mais pas exclusivement – des enseignants, 
chercheurs et amateurs  

dans les domaines considérés. » 
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italienne. Ce prix favorise ainsi les 
échanges entre pays francophones, et 
souligne en retour le dynamisme du 
français dans nos disciplines ! 
Il est ainsi difficile d’ignorer une tendance 
lourde vers l’internationalisation. Celle-
ci a bien des aspects positifs, et je vou-
drais ici mentionner en particulier le 
développement de la Société européenne 
d’histoire des sciences. Pour les jeunes 
chercheurs actuels, séjourner à l’étran-
ger, que ce soit à l’institut universitaire 
européen de Florence ou pour un post-
doctorat, relève pratiquement de l’évi-
dence. Dans le même temps, cela nous 
force à réfléchir comment coordonner 
nos activités nationales, et à souligner 
l’intérêt que représentent, au-delà de 
l’anglais comme langue dominante, des 
travaux originaux en français, allemand, 
italien... 
 

 Depuis plusieurs décennies, les 
gouvernements sont intervenus 
massivement pour modifier 
l’organisation de la recherche, 
notamment en vue de précariser 
les embauches et les postes, de 
soumettre les financements à des 
« projets » jugés par des gens plus 
proches du pouvoir. La SFHST a-t-
elle pris des positions à cet 
égard ? 
La SFHST a souvent débattu, au sein du 
conseil d’administration, des évolutions 
dans l’organisation de la recherche, sans 
toujours prendre position. Il est en effet 
important de souligner que la logique 

même d’une société savante n’est pas 
directement ancrée dans le monde uni-
versitaire : nous n’avons pas vocation à 
nous substituer au Conseil national des 
universités, dont les sections discipli-
naires comportent des membres élus 
par leurs collègues et d’autres nommés 
par les autorités (c’est la section 72 qui 
est dédiée, en partie, à l’histoire des 
sciences et des techniques). La société 
a cependant pris position, lorsque des 
objectifs ont été jugés suffisamment 
significatifs, comme en 2017 lors de la 
Marche pour les Sciences, ou plus 

récemment lors du naufrage qu’ont 
représenté les va-et-vient sur la réforme 
de l’enseignement des mathématiques 
au lycée. 
Par ailleurs, la SFHST essaie de refléter 
les évolutions en cours dans le monde 
académique. Le développement massif 
des post-doctorats, dont le statut est 
bien plus précaire, doit nous interpeller, 
et nous essayons d’y réfléchir avec les 
premiers concernés, en intégrant des 
jeunes chercheurs dans le conseil d’ad-
ministration, mais aussi en facilitant la 
diffusion d’information sur les ouvertures 
de postes, pour éviter les dérives népo-
tistes qui n’ont malheureusement pas 
disparu... 
 

 Quelles sont les trois ou quatre 
actions principales de la SFHST 
aujourd’hui ? 
Comme de nombreuses sociétés 
savantes, nous organisons un prix de 
thèse qui récompense chaque année un 
travail rédigé en langue française consa-
cré à l’histoire des sciences et des tech-
niques. Nous organisons chaque année 
une journée où les jeunes chercheuses 
et chercheurs peuvent présenter leurs 
travaux, ainsi qu’un congrès plus impor-
tant, tous les deux ou trois ans. Le pro-
chain aura lieu à Bordeaux, en avril 2023, 
et réunira deux à trois cents personnes. 
Nous avons également de nombreuses 
idées, mais nous manquons de temps 
et d’énergie pour les concrétiser. L’in-
tensification des activités d’enseigne-
ment et l’individualisation croissante du 
métier d’universitaire sont des forces 
centrifuges contre lesquelles nous 
essayons de lutter. Il est cependant dif-
ficile d’arriver à convaincre les collègues 
du bien-fondé d’un engagement béné-
vole et collectif ! l 
 
*Thomas Morel est professeur à 
l’université de Wuppertal.  
Il est président de la Société française 
d’histoire des sciences et des 
techniques. 
  
Propos recueillis par Pierre Crépel.

  
« Un but commun à de nombreuses 

associations scientifiques est de chercher  
à animer une communauté en dehors  
du strict cadre universitaire, ce qui est 

particulièrement important pour l’histoire  
des sciences et des techniques. » 

Page de garde de la première édition  
du Sidereus nuncius de Galilée, 1610. 
 

*I
C

6.
G

13
33

.6
10

s,
 H

ou
gh

to
n 

Li
br

ar
y,

 H
ar

va
rd

 U
ni

ve
rs

ity



Le travail peut être considéré sous de nombreux points 
de vue : 
• anthropologique : comme l’activité qui fait l’huma-

nité de l’homme. Comme disait Marx « ce qui dis-
tingue dès l’abord le plus mauvais architecte de 
l’abeille la plus experte, c’est qu’il a construit la cel-
lule dans sa tête avant de la construire dans la 
ruche. » 

• économique : le travail comme l’origine principale 
de la valeur des marchandises. 

• psychologique et sociologique : le 
travail comme la source aussi bien 
de l’identité sociale et de l’épa-
nouissement des individus que de 
leur aliénation, de leurs souffrances 
et de leur servitude. 

• philosophique : le travail comme la 
condition de la liberté et de la di-
gnité. 

• syndical : le travail comme objet de 
revendications pour l’amélioration 
des salaires et des conditions de 
travail etc. 

 
LE SENS POLITIQUE DU TRAVAIL 
Cet aspect est souvent négligé alors 
qu’il est sous nos yeux. De quoi s’agit-
il ? De ce que le travail représente 
comme un point d’appui dans la lutte contre la propriété 
capitaliste qui domine d’une façon illégitime le monde: 
le travail est un puissant titre de propriété sur les 
richesses du monde entre les mains des travailleurs. 
En effet, les propriétaires capitalistes se comportent 
comme les maîtres et possesseurs de la planète et de 
l’humanité. Ce sont eux, comme actionnaires, qui déci-
dent en dernier ressort, de ce que doivent produire les 
entreprises, comment elles doivent produire, dans 

quelles conditions on doit travailler et comment même 
on doit consommer. Ils sont certes soumis aux lois du 
marché et de la concurrence. Mais leur pouvoir de pro-
priétaire est incommensurablement supérieur à la pro-
priété ordinaire d’usage des particuliers. 
Aussi, ils prétendent sur le monde à un droit de propriété 
quasiment absolue, qui est, comme le définissaient 
déjà les Romains : le droit d’user, de faire fructifier et 
d’abuser (c’est-à-dire détruire, aliéner à autrui sous 

forme de don ou héritage etc.) ; bref 
le droit de faire ce qu’on veut de la 
chose ou de la personne dont on est 
propriétaire. 
En faisant cela, ils exploitent les 
humains et les conditions même de 
toute vie sur terre. La vie humaine et 
la planète sont réduites au rang de 
marchandises : achetables, échan-
geables et surtout jetables. 
Dans le monde du capitalisme, ce qui 
appartient de droit à tous les humains 
(toutes les richesses produites) et ce 
qui ne doit appartenir à personne sous 
peine de rendre la planète inhabitable 
(les ressources naturelles) font l’objet 
d’une appropriation privée de la part 
de quelques-uns. C’est en ce sens un 
mouvement global de la privatisation 

des biens communs. Étant entendu que la propriété 
capitaliste domine ce qui, en réalité, est commun à tous 
et ce qui ne devrait être à personne, la révolution qu’ap-
pelle l’état du monde est un grand changement de pro-
priétaires. 
Mais c’est aussi une inversion radicale du sens même 
de ce qu’est la propriété : la propriété privée capitaliste 
doit être strictement bornée par le souci et la préser-
vation des biens communs, c’est-à-dire de ce qui ne 

 
Travail et propriété privée 

PAR TAYLAN COSKUN* 

Le travail est un puissant titre de propriété sur les richesses du monde  
entre les mains des travailleurs.  

« Le salaire est une 
conséquence directe 
du travail aliéné et le 
travail aliéné est la 
cause directe de la 
propriété privée. En 

conséquence, la 
disparition d’un des 

termes entraîne aussi 
celle de l’autre. »  

Karl Marx,  
Manuscrits de 1844.»
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doit être objet d’appropriation de personnes et de ce 
qui appartient à tous. Il s’agit des prémisses de nouvelles 
formes de vie sur terre, débarrassées de la domination 
exclusive de la propriété privée ; des formes de vie qui 
soient axées sur l’être plutôt que sur l’avoir, sur l’éman-
cipation universelle et non soumises 
à l’aliénation généralisée au service 
de la propriété privée ; des formes 
de vie intégrant le fait que tout ne 
peut être disponible à l’appropria-
tion privée dans ce monde. Tout le 
fonctionnement du capitalisme vise 
à rendre légitime la forfaiture de 
l’appropriation privée globale qui 
se perpétue quotidiennement et qui 
épuise les deux sources de toute 
richesse comme le déclarait encore 
Marx « les travailleurs et la nature ». 
 
DISPUTER LA PROPRIÉTÉ  
DES RICHESSES PRODUITES 
Du point de vue politique donc le 
travail est le titre de propriété qui 
donne pleine légitimité aux travail-
leurs de contester le droit dont les capitalistes s’arro-
gent. Les travailleurs ensemble peuvent disputer légi-
timement la propriété des richesses produites parce 
que ce sont eux qui les produisent : ce sont eux les 
véritables propriétaires spoliés de leurs droits par les 
capitalistes. Ils ont leur mot à dire sur ce qui doit être 
objet de partage et sur ce qui doit être soustrait à l’ap-
propriation. 
Toute l’histoire du mouvement d’émancipation humaine 
moderne est celle des tentatives pour utiliser ce titre 
de propriété qu’est le travail, pour abolir le pouvoir des 
propriétaires capitalistes et dans un même mouvement 
la propriété privée capitaliste. L’ensemble des actions 
entreprises en ce sens a, d’ailleurs, permis d’obtenir 
des avancées sur le capital : à sa création, la Sécurité 
sociale a représenté, ainsi, une part de la richesse natio-
nale produite dont la destination était décidée par les 
salariés eux-mêmes (comme copropriétaires de cet 
argent consacré désormais au bien-être commun). 
Cet usage politique paradoxal du travail comme titre de 
propriété contestant la propriété des capitalistes prend 
un sens et une urgence inédits dans le monde d’au-
jourd’hui particulièrement fragilisé face à la prédation 
du capitalisme mortifère. 
Aussi, dans la lutte des classes, sécuriser l’emploi, comme 
nous le proposons, c’est un des moyens de renforcer ce 
pouvoir entre les mains des salariés et c’est dans un 
même mouvement in-sécuriser la propriété capitaliste. 

C’est agir ici et maintenant pour abolir à terme le marché 
du travail aliéné et le salariat, en abolissant la propriété 
capitaliste. D’ailleurs, le travail ne devient source de 
dignité et de liberté que s’il est ainsi un point d’appui 
dans la lutte des classes que mènent les travailleurs 

pour l’appropriation des moyens de 
production et des richesses. Sans 
cette lutte, le travail salarié est et res-
tera sous le signe de l’aliénation 
humaine. 
Au vrai, l’appropriation capitaliste 
est mortifère, nuisible, polluante. 
Comme le dit le philosophe Michel 
Serre, polluer c’est d’abord s’appro-
prier comme quand on crache dans 
la soupe pour empêcher que d’au-
tres y touchent. Ce capitalisme, qui 
marque du sceau de sa propriété 
privée le monde, est responsable de 
la disparition accélérée des condi-
tions de vie sur terre, ce que certains 
appellent par ce nouveau mot « capi-
talocène ». En face, l’immense majo-
rité de l’humanité peut s’appuyer 

sur de nombreux leviers pour contester la domination 
des maîtres de l’argent. 
Ainsi, les humains sont propriétaires car ce sont eux 
qui produisent mais aussi pour l’essentiel ce sont eux 
qui consomment. Au titre de consommateur chacun 
a aussi droit d’exiger que la production de biens et des 
services vise la meilleure qualité environnementale et 
sociale. 
Également, chacun a droit de contester le pouvoir des 
propriétaires capitalistes du fait qu’il est contribuable et 
aussi citoyen: tant il est vrai que les taxes payées et les 
choix votés par eux doivent avantager l’humanité plutôt 
que les actionnaires oisifs que soutiennent les gouver-
nements successifs. 
À nous de rendre hautement visibles et mentalement 
appropriables ces différents titres de propriétés qui 
sont entre les mains de chacune et de chacun comme 
travailleur, consommateur, citoyen et contribuable. 
Forts d’une conscience accrue de cet état, nous devons 
contribuer à faire émerger une contestation légitime 
de la propriété des capitalistes, à promouvoir une nou-
velle civilisation humaine, celle des jours heureux. 
Ainsi, les mots d’ordre « notre monde et nos vies ne 
sont pas des marchandises », « l’humain et la planète 
d’abord » prendront tout leur sens.l 

*Taylan Coskun est membre du comité exécutif 
national du PCF.
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« Le travail ne devient 
source de dignité  

et de liberté que s’il est  
un point d’appui dans  

la lutte des classes que 
mènent les travailleurs 

pour l’appropriation  
des moyens de production 

et des richesses.  
Sans cette lutte, le travail 

salarié est et restera  
sous le signe  

de l’aliénation humaine.»
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 R éalisé fin novembre/début décembre 2022 par l’institut 
Odoxa pour Sciences Po et Le Figaro Santé, un sondage 
rappelle que pour les Français, la santé et l’hôpital 

sont un enjeu majeur, prioritaire. La plupart ont une image 
positive des établissements de santé et près de neuf sur dix 
considèrent que les hôpitaux et le personnel soignant ont bien 
tenu leur rôle alors qu’une très large majorité juge que le 
gouvernement n’a pas été à la hauteur. On note même que 
la satisfaction des patients est en hausse depuis la pandémie 
(+3 %) pour atteindre un taux de 89 %! 

Dans le même temps le système de soins suscite une forte 
inquiétude. 86 % jugent « probable » un risque de saturation 
de l’accès aux hôpitaux cet hiver. 66 % (et 95 % des personnels 
hospitaliers!) pensent que la qualité des soins va se dégrader. 
Le comportement des patients change. Ils utilisent massivement 
les sites et applications genre Doctolib (80 % d’utilisation, 
+28 %) ainsi que le recours à la télémédecine. Plus d’un Français 
sur cinq « note » sur internet un médecin. 
L’opinion attend que le système évolue après la crise (numérique, 
territoire et déserts médicaux, responsabilités sociales…). l

Santé : une bonne image du système 
mais un gouvernement pas à la hauteur 

H  SONDAGE H  

––––  PAR GÉRARD STREIFF –––– 

Le personnel soignant 

Les hôpitaux

Les maires et  
collectivités locales

Les Agences  
régionales  

de santé 

Le gouvernement

53% 

 66% 

 85% 

 94% 

32%

SI VOUS FAITES LE BILAN DE LA CRISE SANITAIRE 
DEPUIS PLUS DE DEUX ANS, ESTIMEZ-VOUS QUE 

LES ACTEURS SUIVANTS ONT ÉTÉ À LA HAUTEUR :

DIRIEZ-VOUS QUE LE THÈME DE LA SANTÉ  
EN GÉNÉRAL, ET CELUI DE L’HÔPITAL EN PARTICULIER  

REPRÉSENTE À VOS YEUX UN SUJET : 

AVEZ-VOUS UNE BONNE OU UNE MAUVAISE IMAGE 
DE LA QUALITÉ DES SOINS DANS VOTRE PAYS : 

 Très important 54% 

Assez important 40% Pas vraiment important 5% 

Une bonne image 77 %
Une mauvaise image 22 %
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H  STATISTIQUES H

––––  PAR MICHAËL ORAND ––––

 E n 2022, les Français ont été appelés aux urnes quatre 
fois, pour les deux tours de l’élection présidentielle et 
ceux des élections législatives. Ces élections ont été 

marquées par une participation électorale basse, la plus basse 
de la Ve République pour le premier tour des élections législatives 
notamment. Au-delà des chiffres de participation généraux, 
l’enquête sur la participation électorale menée par l’INSEE 
permet d’observer plus en détail les comportements électoraux, 
et de tirer quelques enseignements de ces scrutins. 
• L’abstention concerne beaucoup de monde: seulement un 
tiers des inscrits (36 %) a voté à tous les scrutins en 2022. 
• L’abstention est cependant rarement systématique : un 
sixième des inscrits (16 %) seulement s’est abstenu à tous 
les scrutins. Près de la moitié des inscrits vote donc par inter-
mittence, en s’abstenant ponctuellement. 
• L’abstention concerne plus souvent les législatives ; la pré-
sidentielle reste le scrutin qui mobilise le plus, de loin: 17 % 
des inscrits n’ont voté à aucun tour de la présidentielle, contre 
42 % pour les législatives. Par ailleurs, très peu d’inscrits ont 
voté aux législatives sans avoir participé à la présidentielle: 
c’est le cas de seulement 2 % des personnes ayant voté à au 
moins un tour des législatives. 
• Les jeunes votent moins: à l’exception des personnes très 

âgées (plus de 85 ans), c’est chez les jeunes que le vote sys-
tématique est le plus faible et l’abstention systématique la 
plus fréquente. Parmi les 25-29 ans, trois sur quatre seulement 
ont voté à un des quatre scrutins, et un sur six à tous les scru-
tins. 
• L’intérêt pour les législatives est également moindre chez 
les jeunes. L’écart de participation (à au moins un tour) entre 
la présidentielle et les législatives est de 25 % en moyenne, 
mais de près de 40 % pour les moins de 30 ans. 
• Enfin, la participation aux élections est beaucoup plus fré-
quente quand la position sociale est élevée, quel que soit l’in-
dicateur utilisé pour mesurer celle-ci (diplôme, catégorie 
socioprofessionnelle, niveau de vie – voir graphique). Par 
exemple, parmi les 25 % de ménages les moins riches, un 
quart s’est abstenu systématiquement aux élections de 2022, 
contre moins d’un dixième pour les ménages les plus riches. 
Ces conclusions concernent uniquement les personnes inscrites 
sur les listes électorales. Prendre en compte également les 
comportements d’inscription peut accentuer les résultats. 
C’est le cas en particulier pour la plus forte participation des 
ménages les plus aisés: 96 % des personnes de ces ménages 
sont inscrites sur les listes électorales, contre seulement 
83 % parmi les ménages les moins riches. l 

Participation électorale en 2022 :  
la présidentielle reste le scrutin majeur

Source : INSEE, Enquête 
sur la participation 
électorale 2022

PART DES INSCRITS S’ÉTANT ABSTENUS À TOUS LES SCRUTINS DE 2022 SELON LE DIPLÔME, 

LA CATÉGORIE SOCIOPROFESSIONNELLE ET LE NIVEAU DE VIE
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Lire, rendre compte et critiquer, pour dialoguer avec les penseurs d’hier et d’aujourd’hui, faire connaître 
leurs idées et construire, dans la confrontation avec d’autres, les analyses et le projet des communistes.

LIRE

sont sans dents », mais aussi celles qu’on retrouve dans 
la littérature contemporaine, notamment celle qui porte 
sur les trajectoires de transclasses). 
 
UN « VASTE SALARIAT SUBALTERNE » 
Toutefois, l’intérêt majeur de cette lecture ne réside pas 
seulement dans la dénonciation de préjugés, mais se 
trouve surtout dans sa volonté de dessiner des identifiants 
communs aux catégories populaires, à partir desquels 
les auteurs justifient le fait d’utiliser le terme de « classes », 
au pluriel, pour désigner ce groupe formé par les employés 
et les ouvriers, les premiers « ouvriérisés » dans leurs 
conditions de travail (cadence élevée, parcellisation des 
tâches, faible autonomie, etc.), les seconds se trouvant 
« tertiarisés » (travail comportant une part plus importante 
de tâches infraproductives, comme la logistique ou la 

manutention ; situations de 
contact avec le public ou la 
clientèle) : au-delà de ces 
nouvelles proximités entre 
ouvriers et employés, les auteurs 
jugent en effet qu’ils forment 
un « vaste salariat subalterne », 
éloigné des professions inter -
médiaires et des cadres au plan 
du travail effectué et des condi -
tions d’emploi. Il ne s’agit pas 
là de mener une guerre de mots, 
mais de repenser l’identité de 
la classe révolutionnaire et des 
groupes qui peuvent trouver 
intérêt à la rejoindre, dans un 

contexte de réaffirmation de l’existence de la lutte des 
classes comme processus moteur de transformation de 
la société. En effet, lorsque la classe ouvrière a été – trop 
– rapidement enterrée dans les discours politiques et 
médiatiques et dans les imaginaires (elle regroupe 
pourtant encore 20 % de la population active en France, 
et n’a cessé de croître au niveau international), à la faveur 
des transformations du monde du travail et de l’éclatement 
et de la recomposition de cette classe, d’autres catégories 
ont été forgées, ont été reprises dans les réseaux et espaces 
politico-médiatiques, et ont porté avec elles de nouvelles 
interprétations de l’organisation sociale et des 
dominations : le terme de « classe moyenne » vise ainsi, 
comme l’expliquait déjà le sociologue Jean Lojkine dans 
le numéro 24 de la Revue du Projet – l’ancien Cause Com-
mune –, « à démontrer que le clivage de classe 

 P ar le biais d’une série d’articles qui sont autant 
de réponses à des idées reçues mais largement 
diffusées médiatiquement, l’ouvrage codirigé par 

Olivier Masclet, Séverine Misset et Tristan Poullaouec, La 
France d’en bas ? Idées reçues sur les classes populaires, 
tente un panorama synthétique de cette couche sociale 
qui regroupe ouvriers et employés, à travers de courts 
chapitres égrenant différents préjugés (« les jeunes des 
classes populaires ne veulent plus travailler » ; « dans les 
classes populaires, on ne prend pas soin de sa santé » ; 
« le football est le sport des classes populaires », etc.), qui 
sont classés en trois parties, autant de gros stéréotypes 
(« Les classes populaires, des citoyens de seconde zone » ; 
« Les classes populaires : des gens hors normes » et « Les 
classes populaires : une classe “moyenne”) » : dans chacun 
d’eux, les auteurs proposent une synthèse des travaux 
menés en sociologie, qui 
permettent d’infirmer ces idées 
fausses, en proposant une 
lecture du réel plus complexe 
et nuancée (parfois toutefois au 
risque de perdre l’essentiel : 
comment considérer que les 
femmes qui, dans les activités 
liées au foyer, négocient une 
certaine forme de pouvoir « qui 
passe par un contrôle de 
l’économie domestique mais 
aussi surtout par une mainmise 
sur les relations dans la parenté » 
aient véritablement le pouvoir 
dans leur famille ?). Un tel 
ouvrage est salutaire, pour aller à l’encontre de l’idéologie 
dominante, tant celle-ci infuse les réseaux politico-
médiatiques, qui organisent le mépris et la culpabilisation 
des univers populaires : « faute de goût en regardant trop 
la télévision, faute éducative des parents jugés insuffisants 
ou démissionnaires, faute civique de ne pas voter ou de 
mal voter, faute de ne pas être solidaires en profitant des 
allocations diverses, faute écologique en roulant au diesel » 
(une idéologie si prégnante qu’elle explique que certains 
aient interprété l’opposition dressée à la Fête de l’Humanité 
par Fabien Roussel entre travail et allocations sociales 
comme stigmatisantes, alors qu’il n’y plaçait évidemment 
aucun jugement moral !), tandis qu’un autre discours 
tend à une vision misérabiliste (celle d’un François 
Hollande et de sa phrase : « je vois les gens qui viennent 
vers moi dans les manifestations, ce sont des pauvres, ils 

Idées reçues 
et questions 
de classes   
––––    PAR Marine Miquel* ––––
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(prolétariat/classe capitaliste) s’effacerait 
grâce aux mécanismes de la mobilité sociale 
ascendante et au rapprochement des 
revenus ouvriers et des revenus cadres ; on 
arriverait ainsi à un “ groupe central” 
incluant 80 % de la population, allant des 
ouvriers qualifiés ou à statut aux cadres 
supérieurs, le résidu étant composé des 
“exclus“ qu’il faudrait réinsérer dans le groupe central. » 
L’opposition « inclus »/« exclus », « in »/« out », s’est dès 
lors imposée aux États-Unis, masquant les rapports de 
force et de pouvoir entre les groupes sociaux ; or elle est 
largement erronée : les « classes populaires » ne sont pas 
forcément « les pauvres », puisqu’elles englobent, en 
même temps que des catégories cumulant bas diplômes 
et bas revenus, également des catégories proches des 
classes moyennes comme les employés administratifs 
d’entreprise, les policiers ou les militaires, dont le niveau 
de diplôme est très supérieur au baccalauréat et le niveau 
de salaire supérieur au SMIC ; de même, la notion de 
« France périphérique » mise en avant par Christophe 
Guilluy, qui dépeint une France fracturée en deux, celle 
des métropoles, tirant profit de la mondialisation, et 
l’autre, « périphérique », délaissée par les pouvoirs publics 
et dernier refuge des classes populaires, apparaît comme 
trop simpliste : la majorité de la population réside 
aujourd’hui dans des territoires mixtes socialement – les 
espaces les plus ségrégués étant les beaux quartiers –, et 
les ménages poussés par les politiques étatiques à l’achat 
d’une maison individuelle ne sont pas particulièrement 
démunis, mais appartiennent au contraire aux fractions 
populaires stables. 
 
MOBILISATIONS ET VOTE 
L’ouvrage laisse apercevoir des mobilisations passées ou 
possibles, du combat des clavistes, qui choisissaient les 
articles, dans les journaux, mais n’étaient pas considérées 
comme ouvrières du livre, pour obtenir une qualification 
nouvelle – la reconnaissance des apprentissages étant 
bien l’objet d’un rapport de force entre employeurs et 
salariés – à la mise en lumière de l’invisibilisation des 
savoir-faire des aides à domicile (majoritairement des 
femmes), non reconnus comme des qualifications pendant 
l’embauche, car considérés comme « naturels », en passant 

par la précarisation du jeune travailleur (les 
15-19 ans constituent en France le quart 
des ouvriers), à travers des statuts déro -
gatoires au droit du travail au nom des poli -
tiques publiques d’insertion des jeunes 
(alternance, contrats de profes sionna li sa -
tion, etc.). Car des mobilisations existent, 
à condition d’en trouver les bons leviers : 
alors que les cadres sont plus portés vers 
un syndicalisme de services, les ouvriers 
adhérant à un syndicat s’y révèlent plus 
souvent actifs ; contrairement à ce qui est 
souvent affirmé, l’électorat populaire de 
gauche n’a pas basculé dans l’extrême 
droite : ouvriers et employés représentent 
une population nombreuse (la moitié des 

actifs et une part majoritaire des retraités), dont le vote 
répond fatalement à des logiques diverses, mais où l’on 
retrouve trois moteurs : la défiance à l’égard de la politique 
et de ses représentants habituels (en particulier depuis 
le tournant libéral du Parti socialiste) ; le besoin de 
sécurisation dans le contexte d’une menace accrue du 

chômage et de la précarité ; la proximité sociale supposée, 
construite par la présence sur les listes locales du RN/FN 
de représentants ouvriers, employés des services ou 
artisans, ainsi que par la « gouaille » de sa cheffe – 
stratégiquement opposée aux manières policées des 
adversaires politiques. Chez cette fraction des ouvriers 
et employés votant FN/RN, c’est le « souci de respectabilité » 
qui domine, mais qui l’entraîne vers un conservatisme 
moral et une exclusion de l’étranger, tandis que le 
basculement de l’électorat populaire de gauche est plutôt 
à rechercher dans l’abstention, que les enquêtes « sorties 
des urnes » négligent, mais aussi dans la non-inscription 
sur les listes électorales.  l 

 

*Marine Miquel est membre du comité de rédaction  
de Cause commune.

  
« Un tel ouvrage est salutaire,  
pour aller à l’encontre de l’idéologie 
dominante, tant celle-ci infuse  
les réseaux politico-médiatiques,  
qui organisent le mépris  
et la culpabilisation  
des univers populaires. » 

LIRE
LA FRANCE D’EN BAS ? 

IDÉES REÇUES SUR LES 
CLASSES POPULAIRES 

Olivier Masclet, Séverine Misset 
et Tristan Poullaouec,  

Paris, Le Cavalier Bleu, 2019
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Le guet-apens 
Seuil, 2022 
CESARE BATTISTI 
PAR GÉRARD STREIFF 
Adriano fuit le Brésil du 
Capitaine (Bolsonaro). Au 
terme d’une éprouvante 
échappée, il trouve refuge en 
Bolivie, à Santa Cruz. Refuge ? 
C’est vite dit. On lui a en fait 
tendu un piège, les pouvoirs 
locaux le « vendent » et les 

services italiens, qui le traquent depuis quarante ans, 
s’emparent de lui, l’exfiltrent, au mépris du droit d’asile, 
et le jettent en prison, à vie, en Calabre. Un récit âpre, 
nourri de chagrin et de peur, de révolte indomptée, une 
chronique brésilienne passionnante également. Où le 
héros, in fine, trahi, abandonné, « demande pardon à 
ses enfants à qui il laisse un monde pire que celui dans 
lequel il a vécu ». Le roman s’ouvre sur un avertissement 
qui précise que ce livre « n’est pas une autobiographie 
mais une autofiction ». On le comprend bien. N’empêche 
qu’on ne peut oublier d’y retrouver le destin tragique 
de l’auteur, victime d’une Italie (de sa classe dominante 
pour le moins) revancharde, mélonisée, incapable de 
tourner la page des années soixante-dix, dites les « années 
de plomb », et qui furent aussi des années de contestation 
et d’émancipation. Le guet-apens (traduit de l’italien par 
Vincent Raynaud) est le treizième roman de Cesare 
Battisti qui commença sa carrière d’écrivain avec Les 
habits d’ombre (1993) à la Série noire. On attend son 
prochain opus, et surtout son amnistie. l 

 

Vers une 
psychanalyse 
émancipée. 
Renouer avec  
la subversion  
La Découverte, 2022 
LAURIE LAUFER 
PAR GEORGES-HENRI  
MELENOTTE 
Ah, que la psychanalyse est 
belle lorsqu’elle retrouve la 
fraîcheur de la subversion ! À 

lire le dernier livre de Laurie Laufer, elle retrouve son lit 
fait de la contre-intuition freudienne, du séisme Lacan 
et des avancées actuelles des travaux d’Allouch. La psy-

chanalyste renoue avec une tradition politique que la 
psychanalyse avait perdue, percluse de rhumatismes 
venus de son enkystement dans une doxa épuisée. Cette 
dernière l’avait progressivement enfermée dans des sté-
réotypes qui ne pouvaient que la mener à sa disparition 
progressive dans le terreau de la répétition endormie 
de ses concepts. 
Or il y a eu un nouveau séisme, produit par l’accueil 
enfin réservé aux études gaies et lesbiennes venues d’ou-
tre-Atlantique. Elles ont permis de développer une éla-
boration critique de la sexualité. Comme une rivière qui 
retrouve son véritable lit, la psychanalyse a retrouvé la 
subversion freudienne que Lacan avait reprise à son 
compte pour l’enrichir. Loin de la doxa qui s’enfonçait 
dans le carcan des préjugés, le livre attendu sur la psy-
chanalyse actuelle vient d’arriver. Contre ceux qui l’avaient 
trop vite enterrée, il montre que le problème aujourd’hui 
n’est pas du côté des sciences positives qui contesteraient 
ses attendus mais bien du côté de ces psychanalystes 
qui l’avaient enfermée dans la bien-pensance : celle de 
la différence des sexes, du complexe d’Œdipe, de la 
sexualité normée et androcentrée, pour ne citer que ces 
notions. 
Laurie Laufer met en chantier l’influence décisive des 
apports de Judith Butler, Monique Wittig, Gayle Rubin 
entre autres, et surtout ceux de Michel Foucault – ceux 
qui portent sur l’attitude critique et l’histoire de la 
sexualité –, en revisitant à partir d’eux, avec précision 
et de façon documentée, les textes de Freud, de Lacan 
et d’Allouch. Voici la porte ouverte sur l’homosexualité 
féminine, les textes sur ladite homosexualité enfin rendus 
à leur portée subversive.  
Deux exemples, tant l’ouvrage fourmille de références 
documentées : le premier porte sur ce que serait « la 
sexualité imbuvable » (p. 106). Qu’en dit Michel Foucault, 
dont on connaît la critique sévère qu’il adressa à la psy-
chanalyse comme pratique de l’aveu ? Il distingue, dans 
un entretien au journal Rouge, en juillet 1977, d’un côté 
« une psychanalyse imbuvable [qui est] celle de la sexua-
lisation perpétuelle », et de l’autre « la psychanalyse qui 
fait percée par rapport à la sexualité et qui cherche autre 
chose… ». Selon lui, cette déclaration indique la nécessité 
pour la psychanalyse de se démarquer de ce que serait 
une scientia sexualis. Dès La volonté de savoir, en 1976, 
il souligne combien la psychanalyse n’a pas échappé à 
l’emprise de cette scientia sexualis aux dépens d’une ars 
erotica. Le résultat de cette influence fut la mise en place 
de classifications de la sexualité en catégories diverses 
qui différenciaient en fin de compte une sexualité normale 
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d’une sexualité pathologique. La psychopathologie a 
depuis donné sa légitimité à cet usage. La chasse était 
ouverte pour identifier la norme sexuelle qui prenait in 
fine appui sur la partition homme/femme, aux dépens 
des « déviances », ou « déficiences » qu’il fallait combattre. 
À cette façon de reconnaître comme scientifique la ségré-
gation sexuelle, Lacan opposa le terme d’« érotologie ». 
Allouch, dans La psychanalyse : une érotologie de passage, 
publié en 1998, insistera à son tour sur la nécessaire 
prise de distance vis-à-vis de la différence des sexes : 
« La psychanalyse ne se situera comme érotologie qu’en 
se départissant de la partition homme/femme. » 
Le second exemple touche au divers. Comment, dans 
son exercice, l’analyste peut-il se régler sur autre chose 
que l’argument d’autorité du diagnostic ? En se position-
nant de façon différente de celle du médecin, c’est-à-dire 
en donnant accueil à ce qui lui est dit par son analysant 
sans avoir recours à une quelconque classification qui 
ferait autorité. La seule autorité qui peut alors disposer 
des pleins pouvoirs est la parole de l’analysant, selon les 
termes de Lacan. Dès lors qu’il refuse l’assignation à une 
entité clinique prédéfinie, l’analyste peut se régler sur le 
divers qu’il accueille. Aussi Allouch écrit-il, dans « Fragilités 
de l’analyse » en 2014 : « Réglé sur le divers, l’analyste 
serait amené à accueillir quiconque en s’abstenant de 
toute action ou pensée identificatoire. » Ainsi, convient-
il d’entrevoir à chaque fois les multiplicités et, dans chaque 
situation, d’ouvrir le champ au divers, loin de toute caté-
gorisation dans des hiérarchies préétablies. Telle est l’un 
des apports d’importance de l’ouvrage vivifiant de Laufer, 
dans son essai – réussi – de renouer avec la subversion 
analytique.  l 

 

Poutine, l’OTAN  
et la guerre 
Éditions du Croquant  
JACQUES FATH 
PAR NICOLAS DEVERS-
DREYFUS 
La tentative d’invasion de 
l’Ukraine par son grand voi-
sin Russe sous la férule de 
Vladimir Poutine a signé le 
retour de la guerre en 
Europe, vingt ans après les 

guerres de Yougoslavie. Jacques Fath, dans un ouvrage 
documenté, augmenté d’utiles annexes, met sa vaste cul-
ture des relations internationales à décrypter tant les 

sources et les responsabilités plus que partagées d’un 
conflit de tous les dangers, que ce qu’il révèle des profondes 
modifications à l’œuvre dans l’état du monde. L’auteur 
montre que si la Russie est l’agresseur d’une guerre qui 
apporte son cortège de souffrances pour le peuple ukrai-
nien, ses causes en sont autant l’erreur stratégique de 
Poutine que le dessein des États-Unis, principalement 
mobilisée sur sa compétition avec la Chine : muscler l’U-
kraine récemment indépendante comme terrain d’une 
confrontation « chaude ou froide », afin d’affaiblir la Russie. 
Confrontation où sont entraînés les alliés de l’OTAN, 
source d’une déstabilisation dont les conséquences se 
font sentir sur tous les continents. Poutine, autre consé-
quence, a ranimé par l’invasion de l’Ukraine une OTAN 
« en état de mort cérébrale », et provoqué son élargisse-
ment. 
Jacques Fath expose avec pertinence l’ensemble des 
causes ayant conduit à la guerre, démontre à quel point 
la résistance ukrainienne est autant la montée d’un sen-
timent national exacerbé par l’agression que l’implication 
formidable des États-Unis, de la Grande-Bretagne et de 
l’OTAN, livraison de matériel militaire et de munitions, 
renseignement, formation, au point de surclasser les 
moyens de la Russie. Les vecteurs de la guerre idéologique 
tournent à plein, le silence se fait sur d’autres conflits, 
également meurtriers de par le monde. L’accès au pétrole 
et au gaz prime sur le « droit de l’hommisme » à utilisation 
variable, tandis que gaz de schiste et charbon remis en 
selle contredisent le discours écologique quant à l’avenir 
de la planète. 
Le chemin à emprunter pour sortir de l’impasse d’une 
guerre dont on ne voit pas qu’elle pourrait avoir un vain-
queur appelle, c’est la dernière partie de l’ouvrage, l’exi-
gence d’un nouvel ordre international. Jacques Fath en 
énonce les principes, ceux de la construction d’une archi-
tecture de sécurité collective augmentée de la recherche 
de règlements pragmatiques là où nécessaire, conformes 
au droit international. L’auteur souligne à quel point les 
logiques de puissance font aujourd’hui reculer celles du 
droit et de la sécurité collective. Il rappelle que le peu 
d’engagement des puissances garantes, Allemagne et 
France, à faire appliquer les accords de Minsk a été un 
élément de l’ouverture du conflit. Le cadre de l’ONU – 
qu’il faudrait réformer à la mesure des changements dans 
le monde – est celui d’un multilatéralisme légitimé par 
la responsabilité collective. La solution politique au conflit 
en cours, que l’on n’obtiendra que par une implication 
des peuples, de tous les partisans de la paix, obligeant 
leurs gouvernants à une attitude responsable, ne suffit 
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pas. Il convient de travailler sérieusement à la limitation 
et au contrôle des armements, d’abord nucléaires, à un 
ordre de sécurité collective en Europe et dans toutes les 
parties d’un monde désormais interdépendant, d’un 
monde « global » où chaque tension interagit. Sans doute 
conclut-il, la guerre d’Ukraine est-elle un avertissement 
pour tous les responsables, à considérer avant qu’il ne 
soit trop tard. 
Un livre à la lecture nécessaire, pour qui veut explorer les 
voies d’un nouvel ordre : « dépasser la puissance, sortir 
des règles en épuisement du système capitaliste ». l 

 

 

Mousquetaires  
et misérables 
Agone, 2022 
ÉVELYNE PIEILLER 
PAR MARIE-AGATHE TIL-
LIETTE 
Avec son dernier essai, 
Mousquetaires et Misérables, 
Évelyne Pieiller nous offre 
une passionnante fresque 
des incessantes rencontres 
et interactions entre histoire 
littéraire et histoire politique 
depuis le romantisme du 

début du XIXe siècle jusqu’aux premières années du 
siècle suivant. Son sous-titre, Écrire aussi grand que le 
peuple à venir : Dumas, Hugo, Baudelaire et quelques 
autres, dit bien l’objectif de cet essai à la fois ambitieux 
et accessible : se demander pourquoi et dans quelles 
circonstances certaines grandes œuvres rencontrent 
pleinement les aspirations du peuple à l’émancipation 
et sont ressaisies par la mémoire populaire. Les Trois 
Mousquetaires d’Alexandre Dumas, qui paraissent en 
feuilleton entre mars et juillet 1844, et Les Misérables 
de Victor Hugo, qu’il commence à rédiger dès les années 
1840 mais auquel il donne toute son ampleur depuis 
l’exil anglo-normand, sont pour Évelyne Pieiller les 
deux grands monuments de cette rencontre du peuple 
et de la littérature au XIXe siècle. Les belles pages qu’elle 
leur consacre sont pétries d’une lecture à la fois per-
sonnelle, intime et collective, qui les replace autant 
dans les parcours des écrivains que dans l’histoire popu-
laire et littéraire de la France. Elle ne s’y arrête pas et 
poursuit sa réflexion avec un chapitre sur Baudelaire 
qui, montre-t-elle, n’est pas aussi « dépolitiqué » après 

1848 qu’il l’annonce, et un chapitre sur Arsène Lupin, 
le « gentleman-cambrioleur » créé par Maurice Leblanc 
dans l’effervescence anarchisante du début du XXe siècle, 
dans lequel Évelyne Pieiller voit la dernière rencontre 
entre aspirations du peuple en lutte et œuvres de fiction, 
intégrées dans le patrimoine populaire.  
Dans ces pages captivantes où, pour reprendre un titre 
de Victor Hugo, littérature et politique sont étroitement 
mêlées, Évelyne Pieiller réussit le tour de force de pré-
senter de front, avec précision, évolutions littéraires et 
contextes historiques. On ne s’ennuie pas un instant 
au cours de ce récit, qui nous rappelle utilement à quel 
point le romantisme, parfois affadi en un vague mal-
être personnel, est fondamentalement politique, à quel 
point toute littérature, à vrai dire, ne peut être que poli-
tique, dans sa création comme dans sa réception. Les 
formules délibérément anachroniques de l’autrice – 
qui fait par exemple des saint-simoniens des « hippies 
entrepreneuriaux » – servent à merveille le ton personnel 
de cet essai entraînant. Sans doute regrettera-t-on, au 
sein de ce parcours pourtant riche en penseurs, jour-
nalistes et écrivains de la cause du peuple, l’absence 
quasi totale d’autrices, qui ne correspond pas tant à la 
réalité de la littérature et du marché éditorial au XIXe siè-
cle qu’à sa relecture par les institutions scolaires et uni-
versitaires au XXe siècle, qui gagnerait à être pensée 
pour ce qu’elle est : un prisme de l’idéologie dominante. 
Des femmes de lettres comme Flora Tristan ou André 
Léo auraient trouvé toute leur place dans ce beau pano-
rama, et George Sand aurait mérité de ne pas être 
balayée comme autrice de « niaiseries édifiantes » après 
1848, sous prétexte qu’elle délaisse le peuple ouvrier 
(et encore faudrait-il citer son roman de 1861, La Ville 
noire). Les aspirations populaires, au XIXe siècle, ne 
sont pas que celles du peuple ouvrier et c’est un mérite 
– qui n’a rien de conformiste – de Sand d’avoir laissé 
une place aux identités paysannes. Mais l’essai d’Évelyne 
Pieiller n’en accomplit pas moins un double but : non 
seulement donner envie de lire ou relire ces auteurs 
du XIXe siècle que l’on connaît déjà, ces textes dont les 
histoires nous sont des souvenirs partagés, mais aussi 
de prolonger la réflexion au XXe siècle, puis aujourd’hui. 
Trouvera-t-on encore une littérature pour exprimer les 
nouvelles formes de la lutte des classes et réussir à cris-
talliser les aspirations politiques de toutes celles et ceux 
qui ne sortent pas gagnants du triomphe néolibéral ? l 
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droit d´être remboursé par votre banque selon les conditions décrites dans la convention que vous avez passée avec elle. Une demande de 
remboursement doit être présentée dans les 8 semaines suivant la date de débit de votre compte pour un prélèvement autorisé.

o Standard : 4 X 11,50 €    o Chômeurs/étudiants : 4 X 9 €     o Souscription : 4 X 14 €    

récurrent/répétitifTYPE DE PAIEMENT Vous pouvez à tout moment vous désabonner en appelant au 01 84 18 10 50.

JOINDRE UN RIB

Cause H commune



L’ÉQUIPE DE LA REVUE

Cause Hcommune  
est sur Facebook

Facebook.com/CauseCommunepcf

ORGANISEZ DES DÉBATS !

avec les membres de l’équipe de votre revue autour d’un des thèmes des dossiers ou des livres c’est possible !

Contactez-nous au 01 40 40 13 50 
Claude Saligny

ou au 01 40 40 12 30 
Monique Renault

Mail :  
redaction@causecommune-larevue.fr

Nicolas Tardits 
(Grand entretien)

Claudine Périllaud 
Relecture

Fanny Chartier 
(Statistiques)

Michaël Orand 
(Statistiques)

Pierre Crépel 
(Sciences)

 Victor Blanc 
(Poésies)

Nicolas Lambert  
(Production  

de territoires)

Hoël Le Moal 

Baptiste Giron 
(Histoire)

Aurélien Aramini 
(Philosophiques)

Maëva Durand 
(Féminisme)

Igor Martinache 
(Féminisme)

Aurélien Bonnarel 
(Droit) 

Jean-Michel Galano 
(Philosophiques)

Guillaume  
Roubaud-Quashie 

Directeur

Sabrina Royer 
Rédactrice en chef

 Jean Quétier 
Rédacteur en chef 

Élodie Lebeau- 
Fernandez 

Rédactrice en chef 
Regard

Frédo Coyère 
Mise en page  
et graphisme

Noëlle Mansoux 
Secrétariat 

de rédaction

Chantal Guerre 
Secrétariat 

de rédaction

Sébastien  
Thomassey 

Mise en page 

Gérard Streiff 
Rédacteur en chef 

(Controverses/ 
Sondages)

Marine Miquel 
(Critiques/Lire)

 Vincent Boulet 
(Chronique  
européenne)

Pierrick Monnet 
(Réactions)

Nous avons la tristesse d’annoncer le décès de Gérard Legrip qui a été animateur de la rubrique Regard. La maladie l’avait obligé à 
abandonner cette responsabilité. Cause commune s’associe au collectif Culture du Rhône dont il a été un pilier, pour rendre hom-
mage à sa culture, son caractère enjoué, sa générosité et son dynamisme.

Julien Rossi 
Débats

Saliha Boussedra Constantin 
Lopez 

Réseaux sociaux

Dorian Mellot Mathieu Menghini Florian Gulli 
Université permanente



Pour sa 5e rentrée,  
l'Université permanente  
change de format ! 

 
En association avec la Fondation Gabriel-Pe ́ri, l'Université perma-
nente propose BANDE PASSANTE, une émission d'entretiens autour 
d'ouvrages et de questions d'actualite ́. 
 
L'Université permanente bascule donc dans une formule 100 %  
numérique avec diffusion sur YouTube et les réseaux sociaux. 
 
Les premières rencontres sont prévues avec Danielle TARTAKOWSKY 
autour de la question des mouvements sociaux, de la rue et des ma-
nifestations, David MULHMANN autour de son livre sur Le ́nine, 
Franck FISCHBACH, philosophe, qui dirige un ouvrage important in- 
titulé Histoire philosophique du travail. À tre ̀s biento ̂t.... 
 

Lorraine Finkl et Florian Gulli.



Prix : 10€

PROCHAIN NUMÉRO

mars-avril 2023 
Les GAFAM


